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Créée en 1975, l'Unité de Recherche Démographique a pour princi­

pal objectif de promouvoir la recherche et l'enseignement de la démogra­

phie.

Elle dispense des cours de démographie au se~n de l'Université du

Bénin dans différentes écoles et auprès des instances éducatives qui en

font la demande.

Ses activités de recherche sont essentiellement centrées sur les

interrelations population et développement dans le contexte ouest-africain

à travers les phénomènes tels que la fécondité, la mortalité et la

migration.

Elle possède également un centre de documentation sur les

questions de population qui rassemble et publie des ouvrages sur les

données africaines.
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AVERTISSEMENT

Cet ouvrage a été réalisé dans le cadre d'une collaboration

entre l'URD (Unité de recherche démographique) de l'Université du Bénin

et l'ORSTOM (Institut français de recherche scientifique pour le

développement en coopération).

Marie-France LANGE, chargée de recherche à l'ORSTOM, a effectué

ce travail, qui s'insérait dans le cadre de son propre programme de

recherche "Relations entre l'évolution du système scolaire et les

transformations économiques et sociales".

Sous sa direction, Kodjovi KOUWONOU, Ingénieur des travaux

statistiques, a réalisé le traiteme!lt des données à l'aide du matériel

informatique de l'URD.

Les présentations offertes par le logiciel "Lotus" ne nous

donnant pas entière satisfaction, les graphiques ont été reproduits par

Yao AGBOGEE, cartographe au Centre OR8TOM de Lomé, qui a, par ailleurs,

réalisé l'ensemble des cartes qui illustrent notre analyse.

Les opinions émises dans ce document n'engagent que la responsabi­

lité de l'auteur.
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AVANT - PROPOS

En Afrique, la scolarisation revêt une importance particulière.

Souvent déclarée connne "priorité des priorités", elle n'a pas pour

autant attiré l'attention des chercheurs. Absence d'intérêt de la part

de ces derniers ou difficultés de porter un regard scientifique sur

l'école?

Pourtant, le Togo dispose de bonnes statistiques scolaires.

Editées annuellement par la Direction générale de la planification de

l'éducation (DGPE), elles offrent un intéressant matériel pour une

analyse tant diachronique que synchronique du système scolaire. Ce

matérie 1 a été cependant trop peu exploité jusqu 1 à nos jours. Nous

tenterons, dans le cadre de cette étude qui constitue l'un des quatre

volets du projet "Analyse démographique des données statistiques

disponibles au Togo" financé par la Fondation Ford, de combler cette

lacune.
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INTRODUCTION

Les systèmes scolaires sont aujourd 'hui en crise. Crise qui

n'est pas sans relation avec celle que subissent les systèmes économi­

ques et financiers qui semblent se recomposer, et avec les mutations

sociales et politiques qui s'opèrent.

Le mythe de l'école créatrice d'égalité sociale, moteur du

développement économique, bien que subissant maintes attaques, n'est pas

cependant remis en cause. A la restructuration des unités de produc­

tion, à la nouvelle donne économique mondiale, au chômage des jeunes,

on découvre l'école comme remède miracle qui pourra panser les dures

conséquences des changements économiques. Dans l'école s'investissent

tous les espoirs de résoudre les problèmes de productivité, de perfor­

mance économique, de chômage. D'où la volonté d'orienter cette insti­

tution vers des objectifs auxquels elle ne fut jamais destinée.

Alors apparaissent les réformes scolaires, plus ambitieuses les unes

que les autres, qui tentent en vain d'ébranler l'édifice des systèmes

scolaires et finissent innnanquablement par échouer au fond d'une

armoire d'un ministère de l'Education .••

En France, le réformisme chronique semble prévaloir sans que

les questions de fond soient vraiment abordées. De réformes en

réformes, le système scolaire n'en reproduit pas moins impertubable­

ment les mêmes inégalités, les mêmes échecs. En Afrique francophone,

depuis les Indépendances, les réformes scolaires sont apparues à

différentes périodes qui se situent lors des deux premières décennies
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(1960-1980). Quelles que soient l'époque ou les conditions politiques

de leur arrivée, elles recèlent toutes la même ambition : en finir

avec l'école coloniale, appréhendée comme créatrice d'inégalités,

"ass imilationniste" et génératrice d'aliénation. Mais la distance qui sé­

pare le discours po"litique sur l'école des réalisations effectuées ne cesse

de croître de jour en jour. Le développement du système scolaire se

réalise aujourd 'hui difficilement. Les rendements interne (redouble­

ments, abandons) et externe (intégration professionnelle des diplômés)

se sont sérieusement détériorés ces dernières années. Les disparités

régionales, ethniques ou selon le sexe n'ont pas été vaincues. Et plus

grave encore, la scolarisation connaît une période de récession.

Ainsi, au Togo, le taux de scolarisation,qui était de 72,1 % dans le

primaire en 1980-81, n'est-ilplus,en 1984-85, que de 52,6 %. Bien que

les effectifs scolaires connaissent à nouveau, depuis 1985-86, de

légères hausses, il n'en demeure pas moins que cette "fracture"

survenue dans le développement du système scolaire doit être expliquée

et susciter une réflexion sur un système qui, compte tenu des effets

conjugués de la crise économique et de la forte croissance démographi­

que, risque de se trouver dans une impasse.

Aux années d'euphorie qui caractérisaient l'ère des Indépen­

dances succèdent les années de crise où l'objectif de la scolarisation

proche de 100 % dans le primaire non seulement n'est pas encore

atteint, mais apparaît comme irréalisable à moyen terme. Un mythe

s'écroule. •. Nous sommes bien loin aujourd 'hui des discours enthou­

siastes de la Conférence d'Addis Abéba et des plans ambitieux pour

l'enseignement élaborés en 1961. Il apparaît donc particulièrement

pertinent de s'interroger sur l'évolution de la scolarisation et d'en

discerner les principales caractéristiques.

Au Togo, la première école de conception européenne a vu le

Jour en 1842 à Aného. Plus d'un siècle de scolarisation a façonné le

paysage éducatif du pays et· il est grand temps d'en retracer le

cheminement. Aussi étudierons-nous, dans le premier chapitre,

l'évolution des effectifs scolaires des premières écoles à l'Indépen­

dance.
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Le second chapitre prendra en compte le système scolaire

togolais depuis l'Indépendance. Mais ce sont les quinze dernières

années (1970-1986) qU1 retiendront tout particulièrement notre

attention. En effet, l'édition du premier volume des statistiques

scolaires a été réalisé en 1965, mais ce n'est qu'à partir des années

1970, suite à la création le 1er octobre 1969 de la Direction générale

de la planification de l'éducation, que nous disposons de statistiques

scolaires quelque peu exhaustives.

Enfin, dans le troisième chapitre nous décrirons la période de

cr1se (1980-1985) caractérisée par la brutale chute des effectifs

scolaires. La légère remontée de ceux-ci à partir de 1985-86 sera

également prise en compte.

En résumé, à partir des données statistiques (essentiellement

celles émanant de la Direction générale de la planification de

l'éducation, ainsi que de certaines informations fournies par les

recensements de la population) nous expliciterons le processus de

formation du système scolaire. Il s'agit de comprendre comment celui­

ci s'est développé tant du point de vue quantitatif (nombre d'élèves

inscrits) que du point de vue qualitatif (développement de la scolari­

sation selon les régions, selon l'âge et le sexe des élèves). Quelle a

été l'évolution du rendement interne du système scolaire ? Comment

expl iquer la chute brutale des effectifs scolaires entre 1980-81 et

1985-86 ? Quelles sont les perspectives à court terme, compte tenu des

problèmes observés ? Telles sont les questions auxquelles nous

tenterons de répondre.
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CHAPITRE PREMIER

1
1

DES ORIGINES A 1960
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Dans ce chapitre, notre intention n'est pas de retracer en

détail l'historique du système scolaire. Il s'agit de dégager les

facteurs essentiels du développement de ce système et d'identifier grâce

à cette approche historique, les "ruptures" et les "permanences" qui

s'observent alors. Nous cherchons à dévoiler les conditions socio­

historiques qui ont dessiné les grandes caractéristiques du système

scolaire d'aujourd'hui. Nous établirons l'évolution des effectifs

scolaires des premières écoles à 1960, ce qui permettra de disposer,

pour la première fois, d'une série statistique quasi-complète.

On peut s'étonner, en effet, qu'aucune recherche n'ait retracé

l'évolution des effectifs scolaires. Pourtant, l 'histoire du système

scolaire a été relativement bien étudiée. Tantôt l'approche juridique

fut privilégiée (1), tantôt ce furent les aspects socio-politiques d'une

région donnée (2), parfois le contenu pédagogique de l'enseignement (3)

(1) - S. Kwami OCCANSEY, "Contribution à l'histoire de l'enseignement au Togo", thèse pour
le doctorat d' état en droit, Université de Strasbourg, 1972, 511 p.

(2) - Bertin AGBOBLY-ATAYI, "L 1 enseignement français au Sud-Togo dans l' entre-deux-guerres:
scolarisation et perspectives socio-politiques'1919-1939", thèse de doctorat de 3è cycle,
~niversité de Paris l, 1980, 381 p.
(3) - Ahloko M. K().1LAN, "Les politiques scolaires coloniales au Togo 1884-1960", thèse de
doctorat nO 111, Université de Genève, 1982, 354 p.
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retint l'attention des chercheurs. Mais il restait à réaliser une

1

1
1

synthèse de ces différentes approches, ce que nous tenterons de façon

succincte, et à reconstituer les tableaux statistiques scolaires pour

cette période qui précède l'Indépendance (1).

1. Les systèmes éducatifs précoloniaux

Avant l'arrivée des Européens, chaque société disposait d'un

système éducatif lui permettant de donner à l'enfant une éducation et

une formation conforme à ses coutumes afin de l'intégrer progressivement

en son sein. Des cérémonies de la nalssance aux rites initiatiques, les

différents rituels de passage constituaient très certainement les

éléments fondateurs de la socialisation des enfants. Mais que savons­

nous exactement de ce que furent les systèmes éducatifs précoloniaux ?

Quelles sont les données dont nous disposons actuellement pour décrire

et analyser ces systèmes?

1.1. - Un problème de données

A la lecture des récits des premiers voyageurs découvrant la

côte du golfe de Guinée, on s'apperçoit que,si l'on dispose souvent de

renseignements concernant l'organisation politique ou économique, en

revanche, au nlveau social, en dehors des descriptions des objets

quotidiens, de quelques cérémonies, on ne possède aucun élément permet­

tant de faire découvrir quelle était la place de l'enfant au sein de ces

sociétés, ni quelle était l'éducation dispensée. Le recueil des tradi­

t ions orales (très souvent prolixes en ce qui concerne l'origine des

clans, l'historique des lignées, ou la succession des chefs) ne permet

guère d'obtenir des informations conséquentes. On peut d'ailleurs

(1) - On peut mentionner à ce sujet le "Précis d' histoire de l'enseignement au Togo des
origines à 1975" de Ahloko M. KOMLAN et Adjo M. QUASHIE, ouvrage de base qui effectue un
compte rendu des différentes études portant sur l'histoire du système scolaire, mais qui
néglige l'aspect "statistiques scolaires" et ne reproduit que de façon partielle l'évo­
lution des effectifs jusqu'en 1975.
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constater qu'il en est de meme dans les sociétés occidentales, où tout

un chacun peut citer le nom d'un chef célèbre de l'histoire nationale

qu'accompagne une petite anecdote, ma1.S où personne n'a conservé le

souvenir de l'éducation dispensée au 16e ou au l7e siècle. Les outils

utilisés par Philippe ARIES (1), dans sa tentative de reconstituer ce

que furent la place de l'enfant et l'éducation dispensée sous l'ancien

Régime en France, indiquent d'ailleurs la pauvreté des sources écrites et

l'inexistence de traces orales. Comment s'en étonner, puisque lorsqu'un

système de valeur s'impose, celui qui le précède apparait souvent comme

condamnable ? A titre d'exemple, citons l'infanticide qui, prat iqué

semble -t-il au Moyen-âge en France, sans qu'il fût considéré comme

immoral, devait être occulté et disparaitre de la conscience collective

de telle sorte que la nouvelle conception de l'enfant, qui prenait corps

à la fin du 17e siècle, puisse s'imposer à tous comme une règle intangi­

ble et immuable (2).

Nous aV1.ons tenté, dans le cadre d'une recherche sur l'éducation

pratiquée dans le Moyen-Mono, de reconstituer 1 'historique des dif­

férents types d'éducation. A titre d'exemple, nous reproduirons ici un

entretien (3) que nous avons eu avec un chef de culte vodu à propos de

l'éducation dispensée aux jeunes au se1.n des "couvents animistes."

"Les jeunes teceIJaient-iLs auttefois la meme fotmation que ceLLe

que IJOUS donnez aujoutd'hui dans IJotte coulJent ?

"Les choses changent... 7L y a des IJodu que l'on IJénétait beau­

coup aIJant et que maintenant on a un peu délaissés. E.t puis, il y a aussi de

noulJeaux IJodu... ['apptentissage est diffétent selon le IJodu. La langue, les

patoles sactées, les chants, les danses, les sactifices... Tout est diffétent

selon le IJodu... "

( 1) - Philippe ARIES, ilL' enfant et la vie familiale sous l'Ancien Régime", Editions du
Seuil, Paris 1973, 316 pages.

(2) - cf. Philippe ARIES, op. ciL, page 15 : "E.n ptemiet Lieu j'attitetais l'atten­
tion SUt un phénomène ttès impottant et qui commence à ;'tte mieux connu:
la petsistance jusqu'à la fin du XV77è siècle de l'infanticide tolété. 7L ne
s'agit pas d'une ptatique admise comme l'exposition à 'Rome. f. 'if}fanticide
était un cûme séIJètement puni. 7L était ptatiqué en sectet, peut-ette assez
coutamment camouflé sous la fotme d'accident ••. "

(3) - Entretien mené dans la sous-préfecture du Moyen-Mono (préfecture du Haho) , par
l'intermédiaire d'un interprète adja, Mr H. GBOBADA.
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1
"Depuis combien de temps, vénè'le- t-on les vodu dans vot'le

famille ?"

"Depuis t'lès, t'lès longtemps."

"dÎvez-vous toujoU'lS véné'lé les vodu ?"

"Non ! Ce sont les Nago (l) qui nous ont appo7.té les vodu.

E.nsuite, les Nago ont abandonné les vodu et ont ado7.é 'Dieu (2)."

"Quels étaient les divinités que vous vénéûez avant l'int7.0duction

des vodu pa7. les Nago ?"

"7l y a longtemps de cela... Nous avons oublié nos anciennes

divinités... dÎujou7.d'hui on ne sait plus ûen de ce qui se faisait aut7.efois."

Il apparaît, à la lumière de cet entretien et des données

recueillies par N. L. GAYIBOR (3), que les mutations sociales ont été

très importantes dans le Sud-Togo au cours de ces derniers siècles. Les

apports culturels des différents groupes en présence ont considérable­

ment modifié les systèmes religieux et politique. Et l'éducation

dispensée durant cette période a dû beaucoup évoluer. L'initiation des

garçons dans le Moyen-Mono est aujourd'hui en relation étroite avec le

rite de Fa (4). Or, ce culte importé du Nigéria dut, de fait, supplan­

ter un autre système de formation. Lequel ?

Ces quelques remarques nous incitent à penser que nous sommes

dans l'impossibilité de reconstituer ce que furent les systèmes éduca­

tifs précoloniaux. Il nous faut cependant noter que nombreux sont les

auteurs qui, utilisant le comparatisme ethnologique, tentent de dessiner

les contours de ces systèmes.

1
1
1
1
1
1

1
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1
1

1.2. - Un problème de terminologie éducation précoloniale, 1
éducation traditionnelle, école.

1
En effet, pour nonnner 11 éducation dispensée dans les sociétés

africaines avant l'arrivée des Européens, de nombreux auteurs utilisent

(1) - Yoruba.
(2) Allusion à la conversion des Yoruba à l'Islam.
(3) - Nicoué Lodjou GAYIBOR, "Recueil des sources orales du pays Aja-Ewé ll

, Lomé, Ecole des
lettres, Université du Bénin, 1977, 104 p.
(4) - Voir à ce sujet : Bernard MAUPOIL, IILa géomancie à l'ancienne Côte des Esclaves ll

,

Paris, Institut dlethnologie, Musée de l'Homme, 1961, 690 p.

1
1
1
1



De fait, une certaine ambiguité demeure. Cette ambiguité devient

imbroglio lorsque le terme désigne à la fois l'éducation dispensée

actuellement dans les sociétés dites traditionnelles et l'éducation

précoloniale. Il n'est cependant pas sans intérêt d'étudier les raisons

de cet amalgame.

1

1
1
1
1

le terme d'éducation

15

t'l.aditionneLLe sans prendre le soin de le définir.

d'évolution historique de ces sociétés et une conception idéalisée à la

fois de l'éducation traditionnelle et de l'école.

1
1

Celui-ci repose sur deux postulats implicites l'absence

larvés, parfois exacerbés débouchent sur la guerre, la segmentation et

l'exode. Le pouvoir économique et politique est sans cesse remis en

cause du fait des tensions internes aux groupes ou de l'arrivée d'élé-

eu comme origine l'ignorance ou la méconnaissance de l'histoire précolo­

niale. Pourtant, en ce qui concerne le Togo, nous disposons maintenant

de bonnes études (1) qui nous permettent de saisir l'évolution et les

transformations qui se sont opérées au cours des derniers siècles. Cette

dimension historique remet en cause l'idée de sociétés stationnaires ou

en "équilibre" au moment du contact avec les Européens. N. Lodjou

GAYIBOR nous décrit des sociétés en mouvement dont les conflits tantôt

1
1
1
1
1

La conception an-historique des sociétés africaines a souvent

1
1
1
1
1
1
1
1
1

ments .étrangers qui, soit assujettissent les autochtones, soit s'y

assimilent et, dans tous les cas, provoquent des mutations socio-

politiques. Mais son analyse ne se limite pas à cet aspect "dynamique

sociale"; elle prend en compte la dimension spatiale et le concept

d'aire culturelle permet de saisir comment les sociétés s'organisent, se

transforment dans un espace circonscrit. Cette double appréhension

"espace-temps" est totalement absente des études relatives à l'éducation

précoloniale.

(1) - Du moins pour la partie méridionale du pays. Se reporter aux études de Nicoué
Lodjou GAYIBOR, en particulier sa thèse de doctorat d'état, "L'aire culturelle ajatado des
origines à la fin du XVIIIe siècle", Paris, Université de Paris 1, UER d'histoire, 1985,
1306 p.
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1
Pour illustrer notre propos, nous analyserons le chapitre l,

intitulé "L'éducation traditionnelle", de l'ouvrage de Paul DESALMAND 1

l'époque précoloniale. Il est clair que l'auteur aborde successivement

Aussi, à la lecture de ce chapitre, oscille-t-on sans cesse

entre l'éducation traditionnelle "actuelle" et l'éducation située à

d'essayer "de suggérer ce qui précéda l'implantation des écoles islami­

que et occidentale" (2). Notons que le souci chronologique pointilleux

présent dans les chapitres qui suivent est totalement absent de celui­

C1. Aucune tentative de datation n'apparait. De meme , l'auteur ne

précise jamais le lieu où l'éducation décrite est pratiquée, tout en

notant cependant la diversité des espaces culturels (3). L'éducation

traditionnelle se situe bien, comme nous venons de le constater, en

dehors du temps et de l'espace.

(1) - Paul DE5ALMAND, "Hïstoire de l'éducation en Côte d'Ivoire. 1. Des origines à la
Conférence de Brazzaville", Abidjan, Editions CEDA, 1983, 456 p.

Cet ouvrage constitue l'une des meilleures études sur l' histoire de l'éducation en
Afrique francophone et c'est à ce titre qu'il peut générer des analyses critiques.
(2) - Op. ciL, p. 17.
(3) - Ibid., p. 19.
(4) - Pierre R. DA5EN, "Cultures et développement cognitif. La recherche et ses applica­
tions.", in /tppz.entissage et cuLtuz.es. [es manièz.es d'appz.endz.e. (colloque de
Cerisy), Paris, Karthala, 1988, pp. 123-141.
(5) - Paul DE5ALMAND, op. cit., pp. 33-35 j tableau que nous reproduisons en annexes de ce
chapitre. Comme tout tableau synthétique, celui-ci caricature parfois les idées développées
dans le texte, qui apparaissent plus nuancées.

1

1

1
1

1
1

1

1

1

1
1

1

1

1
l'
1

il s'agit

d'ailleursconcevront

(1). L'introduction définit clairement le sujet abordé

l'une et l'autre période. Certains lecteurs

cette étude comme une approche de l'éducation traditionnelle actuelle,

ainsi qu'en témoigne la cri tique suivante: "[ 'opposition entz.e L'éduca­

tion tz.aditionneLLe et L'enseignement scoLaiz.e classique a été paz.ticulièz.ement

bien cez.née paz. 'iJésaLmand (/983) : L'éducation t'laditionneLLe se donne

paz.tout, en tout temps et paz. tous, au lieu de se situez. dans un lieu aaec un

hoz.aiz.e et un pez.sonneL spécialisé; L'éducation tz.aditionneLLe est liée au

milieu, axée suz. Les besoins de La société, et L'intégz.ation à La p'lOduetion se

fait t'lès t;t, eLLe concewe tout Le monde, L'échec n'existe pas, Les aaLeuz.s

tz.ansmises sont L'espz.it communautaiz.e, La coopéz.ation, Le z.espect des aieux,

de La tz.adition et de La z.eligion, etc:' (4). Cette phrase résume bien le

tableau récapitulatif (5) qui établit une typologie comparée de l'éduca-

1
1
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tion traditionnelle et de l'école et nous indique à quel point les

concepts flous d'éducation traditionnelle et d'école renferment de

jugements de valeur. Il peut d'ailleurs apparaitre fallacieux de

construire une comparaison entre l'éducation traditionnelle et l'ensei­

gnement occidental classique, car ce dernier ne représente qu'une partie

du système éducatif occidental (1). Peut-on établir une analyse compara­

tive entre un système dans sa globalité et un sous-système d'un ensemble

plus vaste ?

(1) - L'enseignement ne concerne même pas l'ensemble des connaissances acquises, comme le
note d'ailleurs P. DESALMAND : "Des études récentes ont montré que 80 % des connaissances
acquises l'étaient en dehors de l'école", op. cit., p. 37. C'est par ailleurs faire
l'impasse sur les travaux de P. BOURDIEU / J.-C. PASSERON ou de C. BAUDELOT / R. ESTABLET
qui ont montré, à des niveaux différents, que l'école n'était pas "ce lieu unique de
transmission des connaissances", mais le lieu où s'exerçait la validation de la culture du
groupe dominant,assurant ainsi la reproduction des inégalités sociales, fonction que l'on
peut tout aussi bien attribuer à l'éducation traditionnelle. Et ce n'est pas paradoxal que
de voir figurer, en exergue du livre "Les héritiers", un texte de Magaret MEAD portant sur
l'éducation traditionnelle (cf. en annexes de ce chapitre).

avec", "coupure complète", "enseignement éli tiste", "l'école n'a pas

suivi ••. ", "vision péjorative de la vieillesse", "modèles importés".

L'éducation traditionnelle est par contre "directement axée sur les

besoins de la société", "concerne tout le monde", "la société est

tournée vers le maintien de l'équilibre", "les modèles sont élaborés par

le groupe concerné, ils émanent de lui". On retrouve ici la conception

de sociétés "en équilibre", "égalitaires", "stationnaires", en quelque

sorte des isolats que viennent seulement perturber la conquête colonia­

le et son intermédiaire obligé: l'école.

Ce tableau est néanmoins intéressant, car il constitue un

condensé de tout ce que véhiculent généralement les termes d'éducation

traditionnelle et d'école. Sur les 17 critères identifiés par l'auteu~

un seul peut apparaitre négatif en ce qui concerne l'éducation tradi­

tionnelle, contre au moins cinq nettement négatifs pour l'école. Aucun

critère n'est clairement positif pour l'enseignement occidental clas­

sique, tandis que six semblent l'être pour l'éducation tradi tionnelle.

Aussi, exception faite du critère n° la : "tendance à bloquer l'innova­

tion" aucun terme négatif n'apparait-il dans la colonne éducation

traditionnelle, à l'opposé des termes utilisés dans celle de l'école

1
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tels que "en dépit de ••• "] "l'école ne soit pas ••• ", "inadéquation
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De fait, les études sur l'éducation précoloniale sont entachées

par la référence implicite au concept de "sociétés traditionnelles",

lui-même porteur de non-dits et d'a pr10r1. Pourtant, meme dans la

société la plus égalitaire qu'il soit, l'éducation est différente selon

le sexe de l'enfant. Tout un corpus de savoir est interdit soit aux

filles, soit aux garçons,et une hiérarchie existe indéniablement entre

par exemple "apprendre à chasser", ce qui sera le plus souvent valorisé,

et "apprendre à faire la cuisine." Les sociétés traditionnelles ne sont

pas ce paradis perdu que sous-tendent les critères retenus dans le

tableau de P. DESALMAND. Comme toutes sociétés, elles possèdent leur lot

de structures inégalitaires et coercitives. L'école, l'adhésionà l'une des

re ligions révé lées, la migration sont aUSS1 parfois vécues comme un

échappatoire au carcan des sociétés traditionnelles.

En conclusion, nombreuses sont les difficultés (que P. DESALMAND

relève d'ailleurs à maintes reprises) qui surgissent lorsque l'on désire

étudier les systèmes éducatifs précoloniaux. Aussi, compte tenu des

données disponibles, est-il préférable de renoncer à ce type de recons­

titution, car il ne s'agit là que d'une projection de données actuelles

sur des périodes mal connues au niveau éducatif, projection qui prétend

établir des faits par le biais d'un ~nachronisme. Quant à l'analyse des

relations entre école et éducation traditionnelle, ce n'est qu'à partir

de données actuelles que l'on pourra la réaliser. Il conviendra donc de

sortir du flou les différents termes "éducation précoloniale", "éduca­

tion traditionnelle", "école." En clair, d'élaborer des concepts qui

soient exempts de jugements de valeur et construits sur des données

empiriques circonscrites dans le temps et l'espace. Un travail qui

déborde du cadre de notre présente étude, mais que nous nous proposons

d'étudier en d'autres lieux.

1
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1.3. - Les premières écoles l'émergence de nouvelles élites.

1
1

Dans la plupart des pays africains, les premières écoles se sont

globalement implantées sur la çôte, là où les échanges commerC1aux avec

les occidentaux avaient lieu. Les côtes des Esclaves et de l'Or (1) sont

particulièrement représentatives de ce phénomène.

(1) - Actuels Ghana, Togo et Bénin.

1
1
1
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L'implantation des Européens précéda de plusieurs siècles la

colonisation. Cette implantation est très différente du processus de

sécurité. L'implantation -à l'opposé de la colonisation- ne visait ni

la mise en valeur du pays, ni la domination culturelle d'un peuple et,

de fait, les relations avec les populations autochtones étaient limitées

au strict nécessaire, connne le note Albert Van DANTZIG "7nfo'lmal con­

tacts with the sU'l'loundind tlt.fûcan communities we'le on the wole ve'lY

limited, and afte'l the depa'ltu'le of the 'Jo'ltuguese, attempts to bûng

education and Chûstian 'leligion to the tlt.fûcan communities we'le at best

sp0'ladic" (2). Mais ces contacts limités et dépourvus d'objectifs de

domination culturelle permirent la lente émergence de nouveaux groupes

sociaux,qui pourront asseoir leur pouvoir par le biais de ces relations

entretenues avec les Européens, de façon plus ou moins sporadique,

pendant plusieurs siècles (3).

colonisation (1) : il s'agissait d'établir des lieux

1
1
1
1
1
1
1.
l

toirs-

-forts ou comp-

où les transactions corrnnerciales pouvaient s'exercer en toute

1
1
1
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Le premier fort portugais fut construit à Elmina (Gold Coast) en

1482, tandis qu'en 1671, les Français s'établissaient à Juda (Ouidah au

Dahomey) sur l'ordre de Colbert. Les forts portugais installés en Gold

Coast passèrent aux mains des Danois, puis des Anglais, alors que la

présence française se maintenait sur la côte de la future colonie du

Dahomey. En 1721, les Français ouvrent un comptoir à Agouéj en 1767, le

comptoir de Juda est dirigé par un administrateur nonnné par le roi, puis

en 1851, un traité de connnerce et d'amitié est conclu entre le roi Ghézo

et le représentant de la France. Enfin, c'est en 1865 que les maisons

françaises de connnerce 'Regis et 1ab'le de Marseille s'installent à Porto­

Seguro.

(1) - On peut se reporter à la définition de la situation coloniale établie par Georges
BALANDIER corrme "domination imposée pal. une minoûté ét'langè'le, "'lacialement"
et cultu'leLLement diffé'lente, au nom d'une supéûoûté 'laciale (ou ethnique)
et cultU'l.eLLe dogmatiquement affi'lmée, à une ma;oûté autochtone matéûel­
lement inféûeu'le "... in "Sociologie de l'Afrique noire", PUF, Paris, 4e' édition 1982,
529 p. (voir le chapitre premier, pp. 3-38).
Par ailleurs, René PELISSIER a bien montré, pour ce qui concerne l'Angola et le Mozambi­
que, toute la différence qui existe entre "une présence ponctuelle, circonscrite et
itinérante" et une "colonisation permanente", in "Angola et Mozambique : des guerres
interminables et leurs facteurs internes", li é'l.Odote , nO 46, juillet-septembre 1987,
pp 83-107.
(2) - Albert Van DANTZIG, "Forts and Castles of Ghana", Accra, Sedco Publishing Limited,
1980, 96 p., (p. 84).
(3) - Comme nous le verrons ultérieurement, ces nouveaux groupes formeront une élite qui
sera très vite "neutralisée" lorsque le proce~sus de colonisation se mettra en place.
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1

1
En 1855, les Anglais évacuent Quittah,puis en 1859 toute la côte

située à l'est de la Volta est abandonnée. Il s'y développe alors en

toute liberté un commerce ac tif j dans un premier temps, la traite des

esclaves se poursuit, puis elle laisse place progressivement au commerce

de produits. (en particulier d'huile de palme et de mars) (1). c'est

l'époque de l'apogée des grands "cabécères" (2), commerçants africains

autochtones auquels viennent se joindre les Sierra-léonais et les

"Brési liens" (3). Cependant en 1873,. les Anglais entrent de nouveau en

guerre contre le royaume ashanti, qui sera vaincu au début de 1874. En

juillet de cette même année, la colonie de Gold Coast est créée et le

processus de colonisation s'amorce par la mise en place de droits de

douane nécessaires à l'entretien de

tue lle côte togo laise -qui n'avait

la nouvelle administration. L'ac­

pas connu de présence européenne

1
1
1
1
1
1

précoce du fait de son accès particulièrement difficile (passage de la

barre) et de l'inexistence, dans l'arrière pays, de royaumes qui, à

l'instar de ceux des pays ashanti et fon, auraient pu être des fournis­

seurs d'esclaves et de marchandises- devint alors le refuge des

commerçants africains. Ces commerçants, profitant de l'absence de droits

de douane qu'imposaient Anglais et Français, continuèrent et déplacèrent

leurs activités sur cette partie de la Côte non encore colonisée. Ce

sont eux qui, quelques années plus tard, seront les fondateurs de la

ville de Lomé (4).

L' émergence de ces nouveaux groupes sociaux Si étale donc sur

plusieurs siècles aux contacts des commerçants, des soldats et des

missionnaires européens. Qu' ils 1 agisse des agents de grandes compa­

gnies de transit ou de connnerçants indépendants, ces individus ont,

( 1) - On peut consul ter l'ouvrage de Yves MARGUERAT, "Naissance de Lomé, naissance du
Togo" (à paraitre) pour avoir des données plus complètes sur la mise en place des diffé­
rents groupes sociaux sur la côte togolaise, ainsi que le livre de Edward REYNŒ.OS, "Trade and
Economie Change on the Gold Coast, 1807-1874", New york, Longman Inc., 1974, 207 pages,
pour ce qui concerne la Gold Coast.
(2) - Selon Y. MARGUERAT, op. cit., le mot "cabécère" d'origine( portugaise: ca6eceito)
signifie chef. L'auteur les décrit convne "des ''seLf-made men", indépendants des
autoz.ités coutumiètes, et capabLes patfois de Les suppLantet".
(3) - "Les uns et Les auttes anciens escLalJes Libétés, telJenus SUt La c~te
comme intetmédiaites commetciaux (patfois fott emichis) entte Les commet­
çants eutopéens et afticains. Les Sieua-Léonais, sujets btitaniques, ne
chetchent guète à s'impLantet dutabLement. Les tapattiés du BtésiL (à pattit
de 1835) se fondent pLus lJite dans La popuLation et font souche ,,;ut pLace, où
Leuts descendants sont nombteux aujoutd'hui", Y. MARGUERAT, ibid.
(4) - Y. MARGUERA1, ibid.
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pour la quasi-totalité d'entre eux, reçu les bases d'une éducation

scolaire occidentale. Selon E. REYNOLDS, ils disposent même d'un n1veau

équivalent à celui de leurs homologues européens : "cIlmong the "educa­

ted" cIlfticans thete had emetged by '850 in the utban centtes on the ÇJold

Coast a cLass of indigenous metchants who wete in no way infetiot in

education and cultute to theit local Eutopean countetpatts" (1). Ils prati-

A l'intérieur des forts et des comptoirs, les Européens ou­

vraient de petites écoles, sur lesquelles nous disposons de peu d'infor­

mations. Il semble qu'elles furent surtout destinées aux enfants métis,

et dans une faible mesure aux Africains. Si les métis furent les

principaux bénéficiaires des cours dispensés dans les forts ou les

comptoirs, la ra1son en est simple leurs pères étaient souvent

contraints par la loi de leur payer des études, ainsi que le note A. Van

DANTZIG : "'/je t, many a compagny official took an cIlftican wife, and the

fathets of chiLdten botn out of such unions wete compeLled by Law to pay

fot theit upkeep and some education. SelJetal familles in places like Elmina,

Cape Coast and cIlccta still cany names of selJenteenth and ei;}htelEnth

centuty company officials" (3). L' éduca tion donnée dans les forts ou les

comptoirs fut aussi parfois complétée par un séjour en Europe: "The 'Dutcn

and the 'Danes nad made half-heatted effotts to opetate schools fot mulattos

and petiodicaLly some of these and othet cIlfu cans had been sent to Eutope

to be educated" (4).

façon cette éducation leur a-t-elle
1
1
1
1
1
1
1
1
1

quent aisément une

notions de lecture,

ou plusieurs

d'écriture et

langues européennes, possèdent des

d'arithmétique (2). Mais de quelle

été dispensée ?

1
et

Très vi te,

s'insèrent au

les métis mettent à profit l'instruction' reçue

sein des activités commerciales de la cote. Ils

1
1
1
1

occupent des emplois dans les compagnies européennes "Often the mulat­

to offspting of these officials took sewice with the compagnies in which

selJetal .'of.therrz teached high positions".. (5).. Ils seront ainsi amenés à

(1) - E. REYNOLDS, op. cit., p. '106.
(2) - Se reporter à Philip FOSTER, "Education and Social Change in Ghana", London, 1965,
pp. 52-58.
(3) - A. Van DANTZIG, op. cit., p.84.
(4) - E. REYNOLDS, op. cit., p.87.
(5) - A. Van DANTZIG, op. cit., pp. 84-85.
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Jouer un rôle économique puis politique important, que ce soit en Gold

Coast ou au Togo. En ce qui concerne la Gold Coast, A. Van DANTZIG

constate que "The mulaUo communities haae played an impo'l.tant 'l.ole in

Cjhana's histo'l.Y. dt.lthough compa'l.atiaely much smalle'l. than simila'l. communi­

ties on the othe'l. side of the dt.tlantic, they we'l.e on the whole mO'l.e aoci­

fe'l.ous and in many 'l.espects they fO'l.med the nucleus of the late'l. coastal

elite. They fO'l.med some impo'l.tant t'l.ading familles" (l).

Mais les métis ne sont pas les seuls bénéficiaires de l'instruc­

tion occidentale. Quelques africains ainsi que les "Brésiliens", se

joignent à eux pour former cette nouvelle classe sociale de marchands.

Au début cantonnés dans la sphère économique, ils s'empareront bientôt

(parfois avec difficultés) du pouvoir politique, marginalisant PU1S

éliminant les chefs traditionnels (2). Déjà, l'école devenait le lieu

par excellence d'une possible promotion sociale: "Education was aiewed

by the dt.fûcans as an ent'l.ée to financial success"(3).

1.4. - La première école togolaise

Comme nous l'avons noté précédemment, l'actuelle côte togolaise

ne connut pas de présence européenne précoce et continue. Mais des

contacts intermittents eurent lieu et les transactions commerciales s'y

développèrent de façon marginale.

C'est dans ce contexte que -fait remarquable pour l'Afrique- la

première école de conception européenne ne fut pas implantée sur l'ini­

tiative des Occidentaux,mais fut l'oeuvre d'un Togolais. Ouverte à Petit­

Popo (Aného) vers 1842 par Akuété Zankli LAWSON, 'un commerçant influent de

cette ville, elle s'inscrit bien dans la stratégie "moderniste" des

(1) - Ibid.,p. 85.
(2) - "Howeae'l., by the 1850s these dt.fûcan me'l.chants we'l.e mO'l.e nume'l.OUS,
mO'l.e influential and wielded mO'l.e powe'l. than thei'l. p'l.edecesso'l.s (...) The
powe'l. of the dt.fûcan me'l.chants g'l.ew at the ex.pense of that of the chiefs" E.
REYNOLDS, op. cit., p. 106.
(3) - Ibid., p. 104.
Ph. rOSTER note de la même façon que "Education meant one thing . aboae aU, the
Oppo'l.tunity to ente'l. mO'l.e highly paid posts within the ex.change secto'l. of
the economy", op. cit., p. 66.
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commerçants de la Côte, tournée vers le commerce international. Il est

intéressant de retracer les événements qui ont permis à A. Z. LAW80N

d'être l'initiateur de ce type d'instruction nouveau.

La tradition orale dl Aného nous apprend que les Anglais avaient

proposé au roi AHLONKO Foli -successeur du fondateur d' Aného,

QUAM-DE88U- d'emmener avec eux en Angleterre l'un de ses fils, dans le

but de lui donner les bases d'une éducation anglaise (1). Il apparaît

évident qu'un embarquement sur un bateau négrier vers 1740 signifiait

pour les Africains la mise en esclavage et l'assurance d'un non-retour.

AHLONKO Foli préféra s'adresser au roi de Glidj i qui lui même déclina

l'offre au profit de son gendre LATEVI BEWU. Ce dernier accepta et remit

son fils LATEVI AWOKU aux commerçants européens qui le confièrent au

capitaine d'un vaisseau négrier anglais. Contre toute attente, ce jeune

africain revint quelques années plus tard à Aného, où il s'installe en

prenant le nom de Laté Awoku LAW80K. Fort de ses contacts avec les

Européens, il entrepris un commerce florissant de marchand d'esclaves.

Grâce au récit de Paul E. 18ERT (2), nous disposons de quelques

informations écrites sur ce premier LAW80N : "Nous avions patmi nous

entt 'auttes, un Nègte distingué nommé Lathe, de basse exttaction, mais qui

pat ses talens s'est élevé jusqu'à la dignité de cabossiet de 'Jopo. 7l fut dans

sa jeunesse sewiteut chez les Anglais; doué d'un génie supétieut, il apptit

bient;t les moyens de devenit tiche et puissant. (•••) Aujoutd 'hui la plus

gtande pattie des 'J<.tépéens est sous sa puissance, il les assiste avec son

atgent, et s'est acquis pat là plus de considétation que le toi meme de

'Jopo" (3). Plus loin, Paul E. 18ERT nous indique que : "Aptès le toi, le

Nègte le plus distingué ici est Lathe, c'est le plus tiche de toute la con­

ttée. Avec cela, il demeute contte la coutume des tiches Nègtes, un négo­

ciant ttès appliqué, et continue de faite des entteptises ttès considétables. 1L

entend ttois langues eutopéennes, l'Anglais, le 'Jottugais et le

'IJanois, et POUt faite ses affaites avec d'autant plus d'exactitude, il a

(1) - Voir à ce sujet, N. L. GAYIBOR, "Recueil des sources orales de la région d' Aného",
Lomé, Ecole des lettres, Université du Bénin, 1977, 65 p. Se reporter aux pages 6-7 et
37-38.
(2) - Paul E. ISERT "Voyages en Guinée et dans les Iles Caralbes", Paris, éd. française,
Maradan, 1793, 343 p. Se reporter aux pages 70-71.
(3) - Paul E. ISERT, op. cit., pp. 70-71. Nous retrouvons ici le processus de marginalisa­
tion des chefs traditionnels par les marchands.
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auiouz.d'hui un fils en tltnglete'l.'l.e, et un autz.e au 'Joz.tugal qui appz.ennent à

liz.e, à écûz.e et à chiffz.ez., connaissance qu'U n'a pu se pz.ocuz.ez. à lui­

m;'me" (/). Akuété lankli LAW80N est ce fils formé en Angleterre, qU1

reviendra à Petit-Popo en 1809, pour y être nommé principal commis aux

écritures à la cour de 8EKPON (2).

Quelques années plus tard, nous retrouvons la trace de Akuété

Zankli LAW80N, dans le récit d'un autre Européen, Thomas Birch FREEMAN

(3), pasteur de la mission méthodiste de Freetown. Alors qu'il visite la

ville de Petit-Popo, il est surpris d 'y découvrir une école: "7 caLLed

on !2t1tWSON, one of the most influential and z.espeetable natiIJes, who IJisited

England many yeaz.s since, when he obtained a little knowledge of the

language. He z.eceiIJed me kindly, and made me welcome. What suz.pûsed me

most was to find that the old gentleman was tz.ying to z.aise a smaLL school,

in which to teach young chUdz.en the fiz.st tudiments of an English educa­

tion. 7 inquiz.ed whethez. he would like us to send a Teachez. oz. Missionaz.y to

'Jopo oz. not; he said he should be IJez.y glad if we would do something foz.

that town, in the same mannez. as we wez.e doing in othez. places. 7 pz.omised

to supply the school with books immediatLy, and to do moz.e as soon as

possible." (28 mars 1843) (4).

La première école togolaise fut donc créée par le fils d' un

grand cabécère, lui-même commerçant. Pour N. L. GAY1BOR, "l'exemple de

cette montée fulguz.ante (celle du premier LAW80N) fouetta l 'espdt de tous

les notables de la z.égion qui, désounais conquis paz. les "miz.acles" de

l'insttuction, commencèz.ent à ambitionnez. pouz. leuz.s fUs le soz.t de !2atéIJi

tltwoku" (5). Rappelons que Latévi Awoku, selon 18ERT, était de "basse ex­

tz.action" mais qu'" il app'd t bient;t les rroyens de deIJeni z. dche et

puissant" (6). Latévi Awoku symbolise bien ces nouvelles élites qui,

d'une part, récupèrent les attributs des anciens dignitaires (18ERT note

(1) - Ibid., pp. 120-121.
(2) - N.L. GAYI8OR, ilL' aire culturelle ajatado des origines à la fin du XVIIIe siècle",
op.cit., p. 967.
(3) - Thomas 8irch FREEMAN, "Journal of various visits to the kingdoms of Ashanti, Aku, and
Dahomi in Western Africa", third edition wi th a new introduction by Harrison M. wright,
London, Franck Cass and Co Ltd, 1968 (1ere édition: 1844).
(4) - Thomas 8irch FREEMAN, op. cit., p. 279.
(5) - N. L. GAYI80R, op. cit., p. 961.
(6) - P. E. ISERT, op. cit., pp. 70-71.
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qu'il fait "fz.appez. le gongong / .../pouz. célébz.ez. son gz.and nom" comme "un

seigneuz. Nègz.e" (1)), d'autre part, imposent de nouvelles normes sociales:

"[Oz.squ'on lia le lloh, on est tz.aité à l'Eu'l.Opéenne; il y a tou;OUz.s du pain

d'Euz.ope chez lui, ce qui soullent est une z.az.eté chez les Euz.opéens m~me"

(2). Cette double référence s'exprime encore de nos jours en vue de la

légitimation des pouvoirs politiques (3).

Ainsi, lorsque Latévi Awoku détient la suprématie économique de

la région, ses ambitions politiques sont-elles clairement exprimées (4).

Après avoir marginalisé la chefferie traditionnelle, il entre en lutte

armée contre elle, lutte que poursuivra son fils A. Zankli LAWSON (5).

Quant au royaume de Glidji, le témoignage du R.P. LAFFITTE, de passage

dans la région en 1862, nous indique qu'il a "lliz.tuellement cessé d'exis­

tez." (6) : "il y allait un z.oi nominal, qui est encoz.e appelé J?-oi dans toute la

contz.ée depuis gz.and-'Jopo ;usqu'à Baguida, et que les chefs des difféz.entes

llilles lleulent bien encoz.e appelez. leuz. Supéûeuz.; mais il n'a plus d'influence

z.éelle suz. ces llilles, pz.esque toutes affz.anchies" (7).

La création de la première école togolaise par A., Zankli LAWSON

révèle la volonté de perpétuer cette domination économique et politique

acquise, si comme l'affirme N.L. GAYIBOR, "l'instwction y était dispensée

aux fUs de gz.ands dlgnltahes" (8): un moyen pour cette classe sociale

naissante d'assurer sa reproduction.

1.5. - L'implantation de l'Islam et les premières écoles corani­
ques

De nouveau, nous sommes confrontée à la pénurie de données

disponibles, l'histoire de l'Islam togolais ayant suscité très peu

(1) - Ibid., pp. 70-71
(2) - Ibid., p. 121.
(3) - Cf. Comi M. TOOLABœ, "Le Togo sous Eyadéma", Paris, Karthala, 1986, 332 p.
(4) - N.L. GAYIBœ, op. cit., p. 964.
(5) - Ibid., pp. 962-975.
(6) - Ibid., p. 975.
(7) - H. LAFFITTE, "Le Dahomé", Tours, 1872, p. 19, cité par N.L. GAYIBœ, op.cit., p. 975.
(8) - N.L. GAYIBOR, op.cit., p. 961.
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d'études (J). De plus, d'une façon générale, les recherches sur les

écoles coraniques se font rares et, aujourd'hui encore, elles ne

bénéficient d'aucun essor. Ce phénomène n'est pas spécifique au Togo et

semble concerner un grand nombre de pays d'Afrique noire. Ainsi Renaud

SANTERRE note-t-i 1 que "Tout aussi négligé que le savoi'l t'laditionnel, le

savoi'l cO'lanique ne bénéficie nullement de l'inté'l;t exclusif pO'lté à la

scolaûsation : les savantes compilations de l'UNE.SCO n'en tiennent pas

compte POUt le Came'loun. E.t Le nomb'le de spécialistes à pouvoi'l en patte'l

est faible" (2).n en est de même au Togo,où aucun recensement des écoles

coraniques n'a jamais été entrepris jusqu'à ce jour, les statistiques scolaires

de la Direction de la planification de l'éducation ne prenant en compte

que les écoles "officielles" (publiques ou privées).

De ce fait, il apparaît difficile de retracer l'historique de

ces écoles. Notons qu'elles n'ont cependant joué qu'un rôle marginal

dans le paysage éducatif togolais, pour la seule raison que l'Islam fut

implanté tardivement au Togo, et y demeura une religion minoritaire (3).

Selon R. DELVAL, "Les g'lands COU'lants d'islamisation en Jiftique Noi'le qui,

du X7e au XV777e siècle, p'l.Opagè'lent la 'leligion du 'Jtophète dans les pays au

Sud du Saha'la, du Sénégal au Nige'l, à ttave'lS les g'lands empi'les noi'ls :

(jhana, Mali, Somhai' ou (jao, n'atteigni'lent jamais Les 'légions bO'ldant le

(jolfe du Bénin. Les pays situés dans cette zone, comme le Togo, se sont

t'louvés ainsi en deho'ls de toute influence musulmane / .../ 7l faud'la attend'le

La deuxième moitié du XV777e siècle, et SU'ltout le X7Xe siècle, POUt y note'l

l'établissement effectif de g'loupes musulmans p'lovenant de pays voisins.

(1) - Le seul ouvrage publié à ce jour est celui de Raymond DELVAL , "Les musulmans au
Togo", Paris, Publications orientalistes de.-France, CHE A M, 1980, 340 p. L'auteur y
établit la constatation suivante : "On s'attache de plus en plus à mieux con­
nalt'le les Musulmans d'Jiftique Noi'le et, en ce qui conce'lne les pays qui
bO'ldent le (jolfe du Bénin, on connalt pa'lticuliè'lement bien ceux du Nigéûa
et du (jhana, objet d'une abondante litté'latu'le en langue anglaise. 7l n'en est
pas de m;me. des Musulmans du 'Dahomey et enCO'le moins de ceux du Togo.
'Jusqu'ici, ils n'ont fait l'objet d'aucune étude d'ensemble", p. 9.
(2) - Renaud SANTERRE, "L'éducation camerounaise", pp. 23-29, in "La Quête du savoir.
Essais pour une anthropologie de l'éducation camerounaise", Montréal, Les presses de
l'Université de Montréal, 1982, 889 p.
(3) - Selon le recensement général de la population de 1981, 12,1 %des habitants se sont
déclarés musulmans. Ils représentaient 2,7 % en 1923, 8,7 %en 1958, 11,6 % en 1970 de la
population, suivant les différents recensements. On voit bien que l'Islam s'est surtout
propagé pendant la période coloniale.
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eux-memes n'au'l.Ont du 'leste subi L'emp'leinte de L'7sLam que

époque 'leLatillement 'lécente et ne fe'l.Ont pas beaucoup de

(J). Ainsi les écoles coraniques étaient-elles quasi inexis­

de la période précoloniale. Il n'en est point de même des

1
écoles confessionnelles chrétiennes, qui connurent un développement plus

précoce.

Différentes tentatives d'installation des missions eurent lieu

aux XVIIe et XVIIIe siècles, mais elles furent souvent sans lendemain.

D'une part, les sociétés missionnaires ne semblaient pas vouloir

s'engager sur cette partie de l'Afrique, d'autre part, le peu d'hommes

dont elles disposaient furent très vite fauchés par la maladie ou les

attaques des populations (2). L'état de guerre permanent qui régnait

durant 11 apogée de la traite des esclaves -du royaume ashanti à celui

dlAbomey- ne permettait guère d'établir en toute sécurité des établis­

sements religieux. Aussi n'est-ce qu'à partir du moment où furent

écrasés les royaumes africains que les sociétés missionnaires commencè­

rent vraiment à s'implanter dans l'intérieur.

1
1
1
1
1
1
1

1.6. - L'implantation des missionnaires

risation

l'essor de la scola-

1
1
1
1
1
1
1
1
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c'est a1nS1 que la congrégation des Frères Moraves (He'l'lennutel

B'l~'de'lgemeinde) qui tente, dès 1737, de s'installer sur le territoire

que lion dénommait alors "Côte des esclaves" dut, quelques années plus

tard, renoncer à évangéliser cette partie de l'Afrique, en raison des

décès successifs d'un grand nombre de ces membres (3).

(1) - Raymond DELVAL, op.cit., p.15.
(2) - Concernant Ilhistoire des sociétés missionnaires on peut se reporter à :

- Jean FAURE, "Histoire des missions et églises protestantes en Afrique occidentale
des origines à 1884", Yaoundé, Editions CLE, 1978, 363 p.

- Karl MOLLER, "Histoire de l'Eglise catholique au Togo. 1892-1967", Lomé, Editions
Bon Pasteur, 1968, 251 p.

- S. K. OOAMTTEN, "The missionary factor in Ghanals developpement up to the 1880s",
Accra, Waterville publishing house, 1978, 230 p.
Cet ouvraÇle fournit de précieuses informations sur l'implantation et le développement de
la mission de. Bâle.
(3) - Robert CORNEVIN, "Le Togo: Des origines à nos jours", Paris, Académie des Sciences
d'outre-mer, 1988, 556 p. Se reporter aux pages 148 et 149.
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Vers 1827, la société des missions de Bâle s'installe en Gold

Coast, dans les régions alors contrôlées par les Danois. En raison du

climat de la côte particulièrement insalubre, elle décide d'ouvrir un

poste à Akropong, dans les collines de l'Akwapim. De là, les mission­

naires franchissent la Volta en 1870, mais rencontrent l'opposition des

guerriers ashanti. A partir de 1880, ils explorent le nord du pays situé

à l'est de la Volta (Kounya et Kpandou) et remontent jusqu'à Kratchi.

Ces trois sites se trouvent inclus dans la future colonie allemande (1).

Puis ils progressent à Bismarkburg et dans l'Adélé, lors des premières

années de la colonisation allemande, vers 1891.

En 1837, les missions méthodistes et anglicanes de Freetown

commencent à prendre place en différents points de la côte. Le pasteur

Thomas Birch FREEMAN de la mission wesleyenne se rend à Petit-Popo en

mars 1843 et propose son aide à l'école de A. Z LAWSON, comme nous

l'avons vu précédemment.

Quelques années plus tard, vers 1847, la NO'l.ddeutsche Mission-

geseLLschaft (mission de l'Allemagne du nord, dénommée également m1SS1on

de Brême) se prononce en faveur de l'ouverture de missions en Gold

Coast. Une fois de plus, la prime installation (située à Christianborg

et à Peki) se solda par le décès des quatre premiers missionnaires. Il

fut alors décidé de s'établir en pays éwé,à Kéta (1857), puis à Waya

(1856), Anyako (1857) et enfin Wegbé (1859). Deux de ces postes (Waya et

Wegbé) seront insérés dans le Togo allemand. A partir de ceux-ci, les

missionnaires poursuivent leur pénétration vers Ho et Atakpamé. Mais ce

n'est qu'en 1874, une fois le royaume ashanti vaincu par les Anglais et

la paix instaurée, qu'ils pourront développer sans crainte leurs

activités. La station de Ho, qui avait été détruite par les Ashanti, est

reconstruite et agrandie et,de là, la conquête de l'Avatimé est engagée.

Puis, en 1880, le pasteur BURGI commence à explorer le sud du Togo

(Tsévié, Notsé, Agou).

Les deux sociétés missionnaires protestantes, qui ont joué un rôle

important sur le futur territoire allemand, sont donc la mission méthodiste

(1) - cf. carte nO 1, ci-jointe.
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et surtout la mission de Brême qU1, quelques décennies plus tard,

donnera naissance à l'Eglise évangélique du Togo; la mission de Bâle,

quant à elle, restera cantonnée sur le territoire de la Gold Coast.

Les m1SS1ons catholiques commencèrent beaucoup plus tôt leur

évangélisation de la côte. Dès la fin du XVe siècle, des missionnaires

portugais s'installent dans la région d'El Mina, qui sera ensuite

transférée aux capucins britanniques. A O'uidah, ce sont également des

capucins -mais bretons- qui tentent de s'établir avant d'y être chassés

par un "soulèvement de féticheurs" (1). D'autres tentatives se solderont

par des échecs, la dernière, en 1674, s'achevant avec l'empoisonnement

des trois missionnaires. La relève est assurée en 1835, par l'arrivée à

Agoué de "Brésiliens" attirés par la traite des esclaves. Les grandes

familles brésiliennes constitueront les cellules catholiques, qui feront

tâche d'huile s'étendant sur tout le pays éwé. En 1860, le vicariat

apostolique du Dahomey est créé et confié aux Missions africaines de

Lyon. Il inclut un vaste territoire de la Volta au Niger et de l'Atlan­

tique au Soudan. Du poste de Ouidah, les missionnaires se répandent à

Agoué, Petit-Popo, Porto-Séguro, puis en 1886 à Atakpamé (où le poison

sévira de nouveau). Ils se replient alors au sud et, en 1894, ouvrent

deux nouveaux postes à Tokpli et à Athiémé. Mais l'action des mission­

naires français de Lyon s'achève, suite à l'intervention du colonisateur

allemand, qui obtient de Rome (1892) leur remplacement par des m1SS1on­

naires allemands du Verbe divin ((]esellschaft des Ç]~'ttlichen' Wotte~)

dont le siège se trouve à Steyl (aux Pays-Bas), d' où la dénomination

parfois utilisée de "Mission de Steyl" (2).

(1) - Karl M.JLLER, op.cit. A la lecture de ce livre, on constate que les missionnaires
catholiques rencontrèrent une plus vive opposition de la part des autochtones que les pro­
testants. Lorsque la lutte armée n'est pas engagée, les empoisonnements sont légion.
L' intolérance des catholiques face aux coutumes traditionnelles (polygamie, culte vodu,
culte des ancêtres, ••• ) ne leur permettra guère de s'insérer au sein des populations de la
côte, dont P. 15ERT écrivait que ".Les Nèg1.es y. sont beaucoup pLus teligièu:x", op.cit.,
p.121. Il faudra attendre la venue des Brésiliens pour voir triompher un catholicisme plus
tolérant que R. CDRNEVIN nous décrit ainsi : "Sans doute ce petit noyau catholique
manque-t-iL de pasteuts et s'adonne-t-il à une cettaine poLygamie; mais ce
catholicisme Latin a L'accueil ftatetneL et un p'l.ofond tespeet des ûte~

teligieu:x. C'est Lui qui assuteta au catholicisme togoLais son 'l.ematquable
essot .•• ", op. cit., p. 153. . .
(2) - Cette congrégation devra à son tour se retirer du Togo en 1918, lorsque le colonisa­
teur français prendra possession du territoire. La Société des Missions Africaines de Lyon
sera alors appelée ~ la remplacer.
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Ce sont donc quarante années d'évangélisation et de scolarisa­

tion qui précèdent l'arrivée des allemands. Evangélisation et scolarisa­

tion étaient intimement liées et la première ne pouvait se concevoir

sans la seconde. A. M. KOMLAN a bien montré (1) les fondements idéologi­

ques de cette association en décrivant l'école comme "moyen de la Mis­

sion". "7ci se dessinent les finalités de l'école qui doit, selon Watneck (2) :

- app'l.end'l.e à li'l.e POU'l. facilite'l. l'accès à la Bible et aux Ecütu'l.es

Saintes,

p'l.OCU'l.e'l. des connaissances qui pe'l.mett'l.ont aux élèlJes de 'l.este'l.

au sewice des Missions,

'l.assemble'l. des ;eunes qui ne sont pas enCO'l.e atteints pa'l. la

p'l.édication et les conlJe'l.ti'l." (3). Les protestants visaient donc à toucher

un public jeune, auquel ils pouvaient inculquer leur religion. La

nécessité de mieux connaitre ce public devait les engager dans d'impor­

tants travaux ethnologiques (4) et la priorité donnée à la lecture de la

Bible (en langue vernaculaire) sera source d'une abondante production

d'ouvrages linguistiques (5). Ces connaissances permettront l'éclosion de

nombreux livres scolaires (une quinzaine de livres de lecture, des

livres de calcul, d'histoire, de géographie et de sciences naturelles),

ce qU1 donnera aux missionnaires une incontestable avance dans le

domaine scolaire par rapport au colonisateur allemand (6).

démarche. Ils favoriseront les travaux ethnologiques (7), l'étude des

langues vernaculaires (mais dans une moindre mesure que les protes­

tants). L' école sera définie comme le "Moyen de la Mission"(das Missionsmittel)

par Joseh SCHMIDLIN (8). "f. 'école de la mission catholique se'l.t comme

(1) - Ahloko M. KOMLAN, op.cit., pp.54-65.
(2) - Gustav WARNECK (1834-1910) fut le théoricien "missiologue" allemand qui a le plus
influencé les pasteurs de la mission de Brême.
(3) - A.M. KOMLAN, op.cit., p.58.
(4) - On peut citer à ce sujet les travaux de Jacob SPIETH, dont le livre "Die Ewe
stëmme", Berlin, 1906, 902 p.
(5) - Voir les travaux de E. BORGI, J.-B. SCH..EGEL et D. WESTERMAt\\'J sur la grammaire éwé,
ainsi que les dictionnaires éwé-allemand de J. KNÜSLI et de D. WESTERMANN.
(6) - Un grand nombre de ces livres ont été écrits par le pasteur E. BORGI. Selon A.M.
KOMLAN, cela lui valut le surnom de "Père de l'école", op. cit., p. 121.
(7) - Position qui donnera naissance en 1906 à la revue J'Jt.nth'l.opqs".
(8) - Joseh SCI-fo1IDLIN, "Die Katholischen Missionen in den deutschen schutzgebieten" (les
Missions catholiques dans les protectorats allemands), Münster, Aschendorff, 1913, 304 p.,
cité par A.M. KOMLAN, op. cit., p. 59.
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1

réjoignent quant au rôle irrempla-

Martin SCHLUNK de la m1SS10n de

la
A

occidentale depattout sUt cote

chtistianiset le pays. [a mission ne

chercheront à former une élite capable de diriger le mouvement protes­

tant togolais. Cette élite sera formée à Westheim, en Allemagne, grâce à

la création d'une école pour pasteurs en 1890, où seront instruits, dès

la première année, une vingtaine de jeunes togolais.
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catholique

de Brême

clergéunivetseLLe" (4) ne favorisera pas la naissance d'un

moteU'l. essentiel de l'éducation; une école sut laqueLLe il faut pottet une

attention et un soin patticuliet... C'est à ttavets eLLe qu'on peut gagnet la

génétation montante et pat là m~me l'avenit, eLLe peut changet et tégénétet

la ;eunesse SUt des bases chtétiennes, ceci d'autant plus que les adultes sont

plus génétalement et plus solidement anctés dans leuts habitudes palen­

nes (!J. K. MÜLLER, de la même façon, insiste sur le rôle de l'école en

tant que "moyen indispensable POUt chtistianiset le pays" 1...1 "1aut-il patlet

d'une méthode d'apostolat dutant ces ptemiètes années? 7L n'y avait pas de

méthode unique... (mais) dès le début, on accotda une place de choix aux

écoles : les bapt;mes d'adultes se comptaient en gtande ma;otité patmi les

élèves de ces écoles" (2).

autochtone, à un moment où, au contraire, les missionnaires

Catholiques et protestants se

çable de l'école. Pour l'inspecteur

Brême, "['école est au Togo, comme

l 'JIftique, le moyen indispensable POUt

peut tien sans eLLe" (3). Cependant, la formation ne sera pas assurée

selon les mêmes principes. La conception unitaire d'''une église catholique

Le bilan 'de ces quarantes années d'évangélisation et de scolari­

sation peut se résumer ainsi. Un important travail scientifique a été

fourni (ethnologique, linguistique) permettant de favoriser une éduca­

tion primaire de base, le plus souvent en langue éwé. Une élite instrui­

te en allemand ou en anglais émerge de cette formation. Elle sera

appelée à jouer un rôle important dans la vie économique et politique du

futur Togo. Enfin, la population du sud du Togo, qui bénéficie durant

(1) - Ibid., J. SCHMIDLIN cité par A.M. KOMLAN, p. 60.
(2) - K.MtiLLER, op. cH., p.48.
(3) - Martin SCHLl1'JK, "Die Norddeutsche Mission in Togo, Probleme und Aufgaben", Bremen,
Zweiter Band, verlag der NDMG, 1912, p.83, cité par A.M. KOMLAN, op. cit., p.61.
(4) - A. M. KOMLAN, op. cit., p. 64.

1
1
1
1
1
1
1
1



1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

33

quarante années de la présence assidue des missionnaires, prend alors

une avance considérable du point de vue scolaire. Cette avance se

maintient encore à l'époque actuelle, et les ethnies et les régions qU1

ont bénéficié les premières des écoles confessionnelles sont celles qui

apparaissent aujourd'hui comme les plus scolarisées. Les disparités

ethniques ou régionales ainsi engendrées (qui ne seront pas ou peu

comblées par les colonisateurs allemand et français) se posent crûment

de nos jours.

2. La scolarisation sous la colonisation allemande

Lorsque les allemands arrivent sur la cote, ils se trouvent donc

face à une population dont une petite minorité est déjà détentrice d'un

niveau scolaire relativement élevé. La langue anglaise est maîtrisée par

cette élite formée de clercs et de commerçants, particulièrement dans la

région de Petit-Popo, là où la mission wesleyenne était à l'oeuvre et où

les transactions commerciales étaient le plus développées. De fait, la

langue anglaise s'imposait comme langue véhiculaire des commerçants, et

il semble bien que les populations de la côte envisageaient plutôt un

protectorat anglais (1).

Cependant, les Allemands, derniers venus dans la course aux

conquêtes coloniales, commençaient à s'intéresser, pour des raisons de

politique extérieure et intérieure, à la côte africaine. Selon Yves

MARGUERAT, "(Bismark) ent'lepût donc d'o'lganise'l, sous son a'lbit'lage, une

confé'lence coloniale à Be'l.lin, p'léuue POU'l l 'hiue'l 1884. 'JOU'l pa'l.le'l décem­

ment de colonies, il fallait en auoi'l : l'explo'lateu'l gustau Natchigal fut

donc dép;'ché ue'lS l'ltfûque SU'l un naui'le de gue'l.'l.e POU'l y signe'l quelques

t'laités qui ga'lanti'laient aux comme'lçants allemands la p'lotection de l'em­

pi'le... Le litto'lal auiou'ld'hui togolais ne figu'lait pas à son p'log'lamme; mais

(1) - cf. Robert CORNEVIN, op. cit., p. 155,et Yves MARGUERAT, op. cit. (à paraitre).Voir
en particulier le chapitre V intitulé "Les Lawson entrent en scène". Dans ce chapitre,
l'auteur cite la lettre en date du 31 août 1881 de G. LAWSON, fils de Akuété Zankli LAWSON,
à l'adresse du gouverneur de Cape Coast, dans laquelle il tente de convaincre les Anglais
d'annexer la région de Petit-Popo. "(Les gens de Papa ont décidé) pa'l 'lappo'lt aux
d'loits qu'a ici depuis touiOU'ls le d'lapeau du gouue'l.nement de Sa Majesté
SU'l le pays de 'Jetit-'Jopo et son intéûeu'l, qu'ils n'accepte'lont aucun aut'le
d'lapeau que l'ltnglais, et que le plus t~t se'la le mieux". La lettre de G. LAWSON
restera sans effet, la ville d'Aného ne' devint jamais anglaise et passera aux mains des
Allemands en 1885.
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Lotsqu'il y passa, Les commetçants aLLemands et Leuts associés afûcains

aiment Le suppliet de Leut accotdet La ptoteetion du 1?.eicn contte Les gtaaes

menaces d'expuLsion ptofétées quinze ;OUts pLus t;'t pat Les Bûtanniques,

menaces que Les féticneuts s'appt;'taient à meUte en exécution" (1). Le trai­

té de protectorat, rédigé en anglais, fut signé le 5 juillet 1884 à

Baguida. Mais "ce n'est qu'à La mi-1885 qu'un début d'administtation fut mis

en pLace" (2). Cet "embtyon d'Etat" s'installe en 1887 à Zébé près

d'Aného, puis finalement, en mars 1897, à Lomé qU1 devient a1nS1

capi tale du Togo. De 1884 à 1898, les Allemands explorent l'arrière­

pays, répriment les opposants, signent des traités avec les représen­

tants des différents groupes ethniques, puis établissent des postes

administratifs. Cependant, jusqu'en 1902, des tournées de police sont

nécessaire pour maintenir l'ordre. Il aura donc fallu dix-huit ans à

l'autorité allemande pour pacifier complètement le Togo (3).

Durant toute cette période, où l'administration allemande

n'était pas en mesure de mettre en place un système scolaire officiel,

les missionnaires pourront donc poursuivre leur travail de scolarisation

sans entraves. Les autorités coloniales effectuent cependant un partage du

Togo entre les différentes missions, afin d'éviter d'éventuels conflits.

Les catholiques sont interdits à Aného, où la m1SS1on wesleyenne

continue son action scolaire et, en 1912, 598 élèves fréquentent les

écoles méthodistes. Les protestants de Brême étendent leurs activités à

tout le pays éwé et poursuivent leur politique scolaire de telle sorte

qu'en 1912 les élèves sont au nombre de 5 654. Le Togo est érigé en

préfecture apostolique et confié à la Société du Verbe divin qui fonde,

à Lomé, le 28 août 1892, son premier poste. Avec l'accord du riche

négociant Octaviano OLYMPIO, ils décident d'y ouvrir une école catholi­

que. Le 28 septembre 1892, 25 écoliers fréquentent déjà l'école et, en

décembre, on en dénombre 48. A la fin de l'année 1893, 135 élèves sont

scolarisés dans les trois écoles catholiques (Lomé, Adjido, Togoville).

En 1902, leur nombre s'élève à 1728, pour atteindre 7 653 en 1912. La

progression des effectifs scolaires a donc été spectaculaire, et on

mesure l'effort de scolarisation fourni par les missions, dont nous

avons précédemment explicité les raisons.

(1) - Yves Marguerat, "Lomé, Histoire d'une ville, Histoire d'une société" (à paraître).
(2) - Ibid.
(3) - R. CORNEVIN, op. cit., pp. 161-184.
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Cependant, les missions (et donc les écoles s'y rattachant) se 1
sont surtout développées dans le sud du Togo. Lorsqu'elles décident de

se propager dans le nord du pays, les ordonnances du 20 septembre et du

5 octobre 1907 prises par le comte ZECH, gouverneur du Togo, leur

interdit l'accès des territoires situés au nord du cercle d'Atakpamé.

Ces ordonnances,qui concernent les marchands européens autant que les

missionnaires, étaient destinées à protéger les chefs musulmans du nord,

favorables à la présence allemande (1). Ces régions ne bénéficieront que

tardivement de l'élan scolaire impulsé au sud, et ce n'est que sur

l'insistance des sociétés missionnaires allemandes que l'interdiction

fut levée à la fin de l'année 1912. C'est donc avec 70 années de retard

que les missions commencèrent à ouvrir des écoles dans les régions 1
septentrionales. Le cercle de Sokodé fut attribué aux catholiques qui

s'établissent à Alédjo, à défaut de pouvoir ouvrir une mission dans le

centre urbain de Sokodé, considéré par l'administration comme islamisé.

Les protestants, quant à eux, prennent possession du cercle de Yendi.

1
1

Le rôle scolaire des sociétés missionnaires sous la colonisation

allemande reste donc fondamental, comme l'indique le tableau suivant 1
Tableau 1

Evolution du nombre d'élèves de 1900 à 1913 1
Années

Nombre total Nombre d'élèves
d'élèves écoles publiques

1900 2 600 34

1902 3 000 60

1904 4 800 137

1906 5 400 203

1908 9 400 275

1910 10 500 284

1912 14 700 347

1913 14 100 341

1
1
1
1
1

Source Christel ADICK, "Bildung und Kolonialismus in Togo",
Wensheim, éditions Beltz, 1981, 264 p., cité par R.CORNEVIN, op.cit.,
pp. 215-217. 1

(1) - Les musulmans (kotokoli, tchokossi ou djerma) avaient fourni des soldats et des
cavaliers aux allemands, afin de leur permettre d'anéantir les résistances des peuples du
nord du pays (cf. R. CORNEVIN et R. DELVAL, op.cit.). En fait, les chefferies musulmanes,
qui n'avaient jamais réussi à soumettre les populations animistes voisines, profiteront de
cette alliance pour tenter d'imposer leur domination.

1
1
1
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En 1913, le nombre d'enfants scolarisés dans les écoles confessionnelles

représente 97,6 % de l'ensemble des élèves. C'est dire que seulement

2,4 % des scolarisés le sont dans les écoles publiques. Cette constata­

tion a souvent été source de sévères critiques portées sur la politique

scolaire allemande (1). Mais ce ne sont que trente ans de colonisation

qui ont façonné le sud du pays et à peine quinze le nord, au moment où

les missions "fê tent" leurs soixante-dix années de présence dans le sud

du territoire. De plus, l'incontestable succès scolaire de celles-ci

tient au fait qu'elles ont assuré la scolarisation en langue vernacu­

laire (essentiellement en éwé), ce qui leur permettait une alphabétisa­

tion plus aisée et rapide. Ainsi la "productiod'de moniteurs et d'insti­

tuteurs était-elle plus facile. Alors que l'administration aurait dû

"importer" un grand nombre d' enseignants pour assurer la formation de

leur relève, les missionnaires, en raison de leur présence ancienne et

de l'emploi des langues vernaculaires, pourront assurer l'expansion de

leur système scolaire de "l'intérieur". En 1911, 2/3 des scolarisés

étaient d'ethnie éwé et, sur les 347 écoles que comptait le pays, seules

179 dispensaient un enseignement en langue allemande (2), encore cet

enseignement étai t-il souvent secondaire dans les écoles confession­

ne lles.

Un autre facteur qui explique le faible engagement scolaire de

l'administration coloniale et qui procède de "l'idéologie coloniale",

c'est la conception du rapport entre les races, s'exprimant souvent sans

ambages durant la période allemande. Selon MAROIX, "'Jez.suadés que l'édu­

cation euz.opéenne conuenait mal à la mentalité de la z.ace noiz.e, qu'ils

estimaient la z.endz.e az.'l.Ogante et pa'l.esseuse, les o'Wemands pz.éféz.èz.ent

diz.igez. l'enseignement uez.s un but p'l.atique; (...) l'on enseignait ce qui était

d'une utilisation immédiate et z.endait les indigènes aptes à secondez. les

eU'l.opéens, sans ;amais les supplantez." (3). On peut prendre avec précaution

les assert ions de circons tance de ce général de l'armée française,

écrites en 1937, à un moment où il était utile de dénigrer la colonisa-

(.n - cf. Christel ADICK et A.M. KDMLAN, op.cit., Peter SEBALD, "Togo 1884-1914", Berlin,
Akadenmie Verlag, 1988, 792 p.
(2) - R. CORNEVIN, op. cit.,.p. 216.
(3) - Général MARDIX, "Le Togo. Pays d'influence française", Paris, Larose éditeurs, 1938,
136 p. (pp. 27-28).
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1
tion allemande et de louer celle de la France, face aux revendications

exhumant certains documents d'archives, a fait surgir les soubassements

racistes que nous avons décri ts comme inhérents au fai t colonial (3).

Cette attitude aura pour conséquence de briser la réussite économique de

de l'Allemagne naZ1e (1). Cependant, Ahloko M.

"Le bien fondé de cette affi'lmation" (2). De meme, Yves

KOMLAN montrera

MARGUERAT, en

1
1
1

la simple fonction de commis des sociétés allemandes. Ce processus, qui

tat d'inciter les togolais à s'orienter vers les emplois salariés.

L'école devient de plus en plus le seul espoir d'ascension sociale par

les portes qu'elle ouvre sur les emplois administratifs.

n'est pas spécifique à la colonisation allemande (4), aura le

avons

1
1

1

résul-

l'émergence.,souligné

négociants indépendants c àdes

dont nQus

quasi-'-totalité

commerçante

réduire la

l'élite

et de

(1) - Ceci apparait très clairement dans le livre de MAROIX. Ainsi, dans l'avant-propos,
l'auteur écrit-il: "T:J'où La p'lemiè'le pa'ltïe de L'ournage, moins oûginaLe que
Les deux sui17antes, mais pe'lmettant au Lecteu'l de mieux comp'lend'le POUt
quelles taisons ce pays ne doit pas faite 'letou'l à L'ItLLemagne" et page 117 ,
"'J'au'lais 170uLu bO'lne'l cet OU17'lage à L'exposé de L'histoi'le et de La 17ie du
Togo iusqu'à nos iou'ls, mais L'a'ldente campagne menée pat Le patti coLoniaL
allemand POUt Le 'letou'l au 'Reich des te'l.'l.itoi'les sous mandat j ... j m'oblige à
y aioute'l ce dewie'l chapit'le".
(2) - A. M. KOMLAN, op. cit., pp. 10 et sqq.
(3) - cf. supra p. 19. et Yves MARGUERAT l "L 1acte de naissance du nationalisme togolais" (à

paraitre). Dans cet article, l'auteur cite la réponse du comte ZECH à la pétition de deux
notables de Lomé, Sylvanus OLYMPIO et Andréas AKU, demandant "L~pplication d'un d'loit
identique quand il s'agit d'un p'locès ent'le EU'lopéens et lndigènes de17ant Les
tûbunaux". Voici quelques passages de la réponse du Comte ZECH : "'Je passe SUt La
question de sa17oi'l si cette pétition émane de toute La popuLation de Lomé,
ou seuLement de queLques uns qui, pat Leut aisance ou un ce'ltain deg'lé
d'inst'lUction, c'loient a17oi'l Le d'loit de s'estime'l supéûeu'ls au 'leste de La
popuLation de La 17ille J... /. La Loi distingue cLai'lement deux catégoûes de
popuLations : Les BLancs et Les gens de couLeu'l. Est applicabLe aux BLancs Le
d'loit eU'lopéen, c'est-à-di'le Les Lois qui sont en 17igueu'l en ItLLemagne. Sont
17aLabLes pout Les gens de couLeu'l Les d'loits coutumie'ls des' lndigènes, dans
La meSU'le où ils sont compatibLes a17ec Les pûncip.es aLLemant,ds J.../.Cette
stûcte distinction -qui, ap'lès 'léfLexion, se'la intelligibLe POUt L'ltfûcain
comp'léhensif, qui La 'leconnalt'la iustifiée- est basée SUt La diffé'lence natu'leL­
Le des deux 'laces. ELLe se fonde SUt La supéûoûté i'l.'l.éfutabLe de La 'lace
bLanche, dans sa totalité, pat 'lappo'lt aux gens de couLeu'l... La 17ioLation d'un
d'loit appa'ltenant à La 'lace supéûeu'le pat un memb'l.e de La 'lace inféûeu'l.e
doit ;t'le iugé pLus sé17è'lement que Le cas in17e'lse... 'J'espè'le

A
que Les pLus

intelligents d'ent'le 170US 17ont, ap'lès ce 'laisonnement, 'leconnait'le que 17ot'le
dési'l d'égalité a17ec Les BLancs n'est pas iustifié." Devant ce refus, quatre ans plus
tard, les principaux notables de Lomé profitent de la visite du ministre allemand des
colonies pour lui remettre une nouvelle pétition, en date du 12 octobre 1913. A la lecture
de l'article de Y. MARGUERAT, on voit que "l'élite côtière" ne désarme pas.
(4) - cf. René PELISSIER, op. cit.

1
1
1
1
1
1
1
1
1
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1
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De fait, la colonisation allemande s'exprime en premier lieu

dans le domaine économique par la mise en valeur du sud du pays. Celle­

ci concerne essentiellement les relations commerciales établies entre

l'Allemagne et le Togo, d'où la priorité portée aux infrastructures

(wharf, réseau routier, chemins de fer) facilitant l'acheminement des

denrées exportables. La mise en place d'un réseau routier avait aussi

pour souci la pénétration vers l'intérieur du pays et la desserte des

postes administratifs, ce qui permettait d'asseoir la souveraineté

allemande. Le budget de 1914 de la colonie indique clairement cette

option : 40 % des dépenses sont destinés aux "affaires économiques" (en

grande partie, il s'agit des investissements engagés pour réaliser les

infrastructures) et seulement 7 % sont attribués aux "affaires sociales"

qU1 comprennent la santé et l'instruction publique. La plus grande part

des dépenses "affaires sociales" est,en fait,versée à la lutte contre les

épidémies et à l'assistance médicale, et l'instruction publique n'obtient

que 1,3 % (1).

Dans ces conditions financières, l'action scolaire des Allemands

ne pouvait qu'être limitée. La première école officielle ('Regiewngs­

chuLe) voit le jour en 1897 à Zébé, près d'Aného. Elle semble connaitre

des difficultés, car en 1901, on ne dénombre que 21 élèves inscrits. A

partir de 1904, le nombre d'élèves inscrits dans les écoles publiques

commence à augmenter, mais surtout, l'administration tente d'organiser

l'enseignement au Togo, en imposant des directives aux m1SS1ons. Il

's'ensuit des relations conflictuelles entre les missions et les autorités

coloniales (2). La première intervention de l'administration consiste à

faire remplacer les missionnaires allemands mal soumis aux ordres coloniaux

et à changer ceux de nationalité anglaise par des Allemands (3). La mise

en place d'un personnel missionnaire favorable au pouvoir colonial étant

réalisée, celui-ci s'attaque au problème de la langue d'enseignement. Il

s'agit avant tout d'interdire l'emploi de l'anglais, car selon l'adminis-

(1) - R. CORNEVIN, op. cit., pp. 195-196.
(2) - A. M. KOMLAN, op. cit., pp. 94-113.
(3) - Ibid.
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tra t ion "[es bons éléments du Togo lJont dans les tégions appattenant à la

(jtande-Btetagne patce que là, Us peulJent apptendte quelque chose et telJenit

alJec des idées humanitaites de ce peuple insulaite" (J). Mais plus grave

encore au niveau politique est l'affirmation que "Tout noit qui connaÛ

l'anglais ou qui a été ne setait-ce qu'une fois dans une colonie btitannique ,

se considète comme sujet de la coutonne : une teLLe situation est dangeteuse

au double point de lJue économique et social" (2). Aussi, à partir de 1904, le

gouvernement allemand incite-t-il les missions à enseigner en langue

allemande, en distribuant des subventions à celles qui acceptent. Puis,

en 1906, un decret impose l'allemand comme seule langue européenne

d'enseignement, tout en tolérant l'utilisation des langues vernacu­

laires (3). si l'anglais semble disparaitre de l'école, on a vu que

l'allemand n'y fera qu'une entrée limitée (4). En raison des nouveaux

programmes imposés, la scolarité est portée à six années d'étude en 1909.

Les élèves qui sortent de l'école primaire munis du certifica t de fin

d'études sont alors employés dans les maisons de commerce ou comme agents

de l'Etat. Les meilleurs d'entre eux entrent à l'écoleprofessionnelle

pour une durée de deux ans. Une formation professionnelle leur est donnée

-dactylographie, éléments de comptabilité, rédaction administrative-,

qui leur permet d'obtenir un poste d'employé de bureau ou d'agent de

traduction dans l'administration coloniale. Mais celle-ci étant très peu

développée, les besoins en personnel local étaient donc limités. Aussi,

très tôt, le colonisateur allemand s'efforça-t-il de freiner la demande

en éducation. Il intervient auprès des missions en leur demandant de

"maintenir les enfants à la terre". Des subventions furent attribuées

pour favoriser l'enseignement agricole (création du champ scolaire, qui

restera en vigueur sous la colonisation française et subsiste encore de

nos jours en zone rurale). Déjà, le chômage des jeunes diplômés commen­

çait à poser problème; il deviendra chronique dans les années à venir.

La scolarisation sous la colonisation allemande a donc connu une

expansion remarquable, en raison de l'action des missionnaires, les

(1) - Ibid.
(2) - Ibid.
(3) - Robert CORNEVIN, "Histoire de la colonisation allemande", Paris, PUF, 1969, 128 p.
(4) - cf. supra.
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autorités coloniales s'étant contentées de structurer le système

scolaire. Alors qu'en 1900, on comptait 2600 élèves dans les écoles

togolaises, on en dénombrait plus de 14 000 à la veille de la défaite

allemande. La répartition des élèves est alors la suivante

Tableau n° 2

Situation des écoles en 1912

Ordres Nombre Nombre
d'enseignement Ecoles d'écoles d'élèves

Ecole professionnelle 1 37

Enseignement Ecoles élémentaires

Officiel Lomé 1 133

Anécho-Sebevi 1 148

Sokodé 1 23

4 341

Privé Ecole complémentaire 1 11

Protestant Ecoles élémentaires 156 5 643

157 5 654

Ecole complémentaire 1 37

Privé Ecole normale 1 42

Catholique Ecole professionne He 1 95

Ecoles élémentaires 181 7 479

184 7 653

Privé

Méthodiste Ecoles élémentaires 7 598

TOTAL Ensemble
352 14 246

Tous ordres des écoles

Source: August FULL, "FCnfzig Jahre Togo", Berlin, D. Reimer

Ernest Bohsen, 1935, p. 156, cité par Ahloko M. KDMLAN, op. cit.,

p. 124.



42

3. La période de transition 1914 - 1920

Au moment où la guerre éclate en Europe, la colonie togolaise

était à peine armée. Elle possède une simple force de police (polizei ­

t'l.uppe) destinée au maintien de l'ordre et de la sécurité intérieure.

Aussi von Doering, gouverneur intérimaire en l'absence du duc de Meck­

lemburg, propose-t-il, par télégrammes en date du 4 et du 5 août 1914,

aux gouverneurs du Dahomey et de la Gold Coast de considérer le Togo

comme neutre. Les Alliés refusent et préparent l'invasion du pays; le 7

août 1914, les Anglais occupent Lomé; le 8 août, les Français entrent

dans Aného et, trois semaines plus tard, le 27 août, le territoire

togolais est aux mains des Alliés.

Un premier partage du Togo est alors effectué (1) : les régions

de Lomé et de Kpalimé sont attribuées aux Anglais qui les administreront

durant S1X années. Le second partage est fixé par les

accords franco-britanniques du la juillet 1919. La France récupère le

cercle de Lomé, la subdivision de Kpalimé et la zone montagneuse de

l'Adélé. En échange, elle donne deux portions situées dans le nord du

territoire (2). La remise effective aux représentants français des

territoires passant sur leur autorité' eut lieu le 1er octobre 1920. Le

20 juillet 1922, le Conseil de la Société des Nations entérine l'accord

franco-britannique de 1919 et attribue un "mandat" sur le Togo à la

France (3). Quelques modifications de frontière eurent encore lieu entre

1927 et 1929, date à laquelle la frontière définitive du Togo est fixée.

Durant cette période, le système scolaire entre en cr1se du fait

des bouleversements qu'engendre l'occupation franco-anglaise. Deux

décisions sont à l'origine de cette crise: le changement de la langue

d'enseignement et l'expulsion des missionnaires allemands (rappelons que

97 % des élèves sont inscri ts dans des écoles confessionnelles). Le

changement de la langue d'enseignement se pose de façon aiguë', tout

(1) - cf. la carte nO 3.
(2) - Idem.
(3) - Voir à ce sujet, Laurent PECHOUX, ilLe mandat français sur le Togo", Paris, Editions
A. Pedone, 1939, 399 p.
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particulièrement dans les territoires situés autour de Lomé et de

Kpalimé qui, après avoir abandonné l'allemand au profit de l'anglais,

devront adopter le français à partir de 1920. L'expulsion des mission­

naires allemands fut catastrophique, tout particulièrement au sein de

l'Eglise catholique qui se trouve ainsi décapitée. Les protestants,

dont nous avons noté la poli tique précoce visant à former une élite

togolaise, purent assurer la continuité, avec l'aide de E. BURGI

autorisé à assurer la transition du fait de sa citoyenneté suisse. Les

pasteurs Andréas AKU et Robert BAETA prirent la direction des affaires

protestantes; le premier dirigea le temple de Lomé, tandis que le second

fut promu responsable des écoles protestantes. Mais la situation

financière était des plus précaires en raison du séquestre dont avaient

été l'objet les biens allemands (séquestre qui incluait les possessions

de la mission de Brême) (1). De nombreuses écoles durent être fermées,

faute de moyens de subsistance.

La situation dans les écoles catholiques nous est décrite par le

récit de Karl MULLER {2~ qui nous éclaire sur la façon dont les missions

vécurent cette période dl occupation. "La situation était donc floûssante

quand la gue'l.'l.e éclata (...J. Le 'lappo'lt de 1915 est assez maig'le, ca'l Mg'l

Wolf ne disposait pas à Steyl des documents nécessai'les. Le ton est plut;t

pessimiste (. ..J. On app'lend aussi que deux missionnai'les ont été a'l.'l.;'tés, que

les 'Jèz.es d'dt.nécho sont cloit'lés dans leu'l maison, que les COU'l.S de caté­

chisme de Lomé sont t'lès bien f'léquentés ainsi que toutes les écoles catholi­

ques de la ville. Les statistiques ne p'lésentent pas des 'lésultats 'léconfo'l­

tants : le nomb'le d'écoles est tombé de 198 à 61, celui des instituteu'ls de

228 à 81, celui des élèves de 7911 à 2759 (...J. Le 'lappo'lt de 1916 ne

donne pas des chiff'les t'lès diffé'lents (...J. '.Dans les te'l.'l.itoi'les occupés paz

les J'lançais (dt.nécho, TogovUle, 'Jo'lto-Ségu'lo, dt.takpamé, dt.léd;oJ, toutes les

écoles sont fe'lmées (...J. ']Jans la zone d'occupation anglaise, les écoles

'lestent ouve'ltes, mais les missionnai'les doivent en fe'lme'l quelques-unes poU'l

des 'laisons financiè'les. L'école complémentai'le de Lomé a;oute un COU'lS

d'anglais à son p'log'lamme depuis le mois d 'octob'le 1916, tandis que les

écoles pûmai'les ga'ldent la langue allemande. dt. l'école 'J'lofessionnelle, le

(1) - Ibid.
(2) - Karl MÜlLER, op. cit.
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t'l.avait continue, puisque l'imp'l.Ïme'l.Ïe peut SO'l.U'l. une nouvelle édition du

'Dzifomo (...J (l J. Le 'l.appo'l.t de 1917 mentionne l'expulsion des missionniJ.Ï'l.es

(...J. C'est le de'l.nie'l. 'l.appo'l.t des missionnai'l.es de Steyl" (2J.

On assiste donc à l'effondrement du système scolaire, tout

particulièrement dans la zone occupée par les Français, qui semblent

avoir été beaucoup plus intransigeants vis-à-vis des missionnaires

allemands. Enfin, les Anglais expulsèrent les missionnaires en poste

dans leur zone; le 11 octobre 1917. Il ne restait plus au Togo que les

missionnaires âgés de plus de quarante-cinq ans et les religieuses, qui

durent quitter le pays à leur tour le 10 janvier 1918 et furent dirigés

vers les camps de prisonniers en Europe (3). Au total, c'est enV1ron

200 missionnaires allemands qui seront expulsés. Cependant, la position

géo-politique du Togo, coincé entre la Gold Coast anglaise et le Dahomey

français, permettra d'assurer la relève en faisant appel aux m1SS1ons

voisines. C'est donc la Société des Missions Africaines de Lyon, par

l'intermédiaire de Mgr HUMMEL, responsable de la mission catholique de

Gold Coast, qui eut à charge de redresser la situation. La transition

fut d'autant plus aisée que Mgr HUMMEL -tout comme la majori té des

prêtres qui rejoindront ensuite le Togo- était alsacien et donc

pratiquait la langue allemande. Les Alliés ayant fait saV01r qu'ils

n'accepteraient pas le retour des missionnaires de Steyl, Rome décida de

nommer Mgr CESSOU, de la Société des Missions Africaines, administrateur

du Togo, le 11 janvier 1921. En 1928, la SMA créait deux Provinces en

France: celle de Lyon et celle d'Alsace-Loraine. Le Togo revint alors à

la Province d'Alsace (4).

La transition était donc assurée du côté des missionnaires. Les

autorités françaises d'occupation ne restèrent pas non plus inactives

durant cette période. La première école française s' ouvre en 1915 à

Zébé, pour être ensuite transférée à Aného. Elle compte 170 élèves en

1918,500 en 1921 et 610 en 1922, alors que l'école officielle allemande

d'Aného ne dépassait pas 170 élèves en 1913. On voit bien que la poli-

(1) - Le 'Dzifomo est un livre de chants et de pr1eres en éwé, dont la fabrication était
assurée par l'école professionnelle dirigée par les missionnaires catholiques.
(2) - K. MOLLER, op. ciL, pp. 88 - 90.
(3) - Ibid.
(4) - K. MOLLLER, op. cit., pp. 106 et 115.
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tique scolaire du colonisateur français s'annonçait déjà très différente

de celle de son prédécesseur. Il s'agissait pour les Français de former

très vite le personnel local nécessaire à la mise en place de l'adminis­

tration, et de franciser le pays que l'on envisageait, dès le début de

l'occupation, d'intégrer au domaine colonial. Pour mettre en oeuvre

cette politique scolaire, les Français disposaient d'un atout considéra­

ble sur leurs prédécesseurs. Ils possédaient au Dahomey une élite locale

qu'ils purent affecter au Togo, en attendant que la relève soit assurée.

Ainsi, dès 1920, la première promotion d'élèves togolais se présentait­

elle à l'examen du certificat de fin d'études primaires, et en 1921, un

cours complémentaire était-il créé à Lomé.

Cette période de transition tient donc une place importante dans

1 'histoire du pays, et par conséquent, au niveau du développement du

système scolaire. Le statut de pays sous mandat, attribué au Togo, ne

sera pas sans influence sur l'essor de la scolarisation, et ce n'est

certes pas un hasard S1 les deux pays d'Afrique francophone les plus

scolarisés au moment des Indépendances se trouvent être le Cameroun et

le Togo. L'effort scolaire fourni par l'administration coloniale, dans

ces pays sous mandat, sera sans comparaison avec ce qui sera réalisé

dans les colonies de l'AOF ou de l'AEF. Le dynamisme des missions y sera

aussi beaucoup plus développé, et on verra que,jusqu'en 1960, elles con­

serveront au Togo (tout comme au Cameroun) une place prépondérante dans

le système scolaire, sans doute liée à une plus grande tolérance de

l'administration française, en raison du statut particulier de puissance

mandataire dont elle se trouve affublée. Enfin, dernier facteur de

l'impulsion donnée à la scolarisation, le désir d'ascension sociale de

l'élite togolaise dont nous avions noté l'émergence à l'époque précolo­

niale, puis le déclin sous la colonisation allemande. Cette élite resurgit

pendant l'occupation anglaise de Lomé. Ainsi Yves MARGUERAT note-t-il

que "aptès la peut inévitable des ptemiets jOUts. il fut tapidement évident

que les Loméens (latgement anglophones et ttès liés à la gold Coast) ne

manifestaient aucune animosité à l'encontte des nouveaux malttes de la

ville. bien au conttaite. La suspension des imp~ts ditects et la tepûse tapide

des activités commetciales. ainsi que la fin des aspects les plus coetcitifs de
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la domination allemande (1) fuz.ent sans doute appz.éciées à leuz. iuste l1a­

leuz. ... " (2). La bourgeoisie loméenne profitera de cette ouverture pour

reprendre place dans le corrnnerce international, où elle avait naguère

excellé. Selon le rapport du district de Lomé: liOn a déià signalé le foz.t

accz.oissement du nombz.e des commez.çants indigènes, gz.~ce à la suppz.ession

des nombz.eux obstacles placés suz. leuz. chemin paz. l '04.dministz.ation aLLe­

mande. Le moindz.e de ce~ obstacles n'était pas les louz.des licences commez.­

ciales qui leuz. étaient imposées (..). Ces négociants, à leuz. échelle, z.animent

l'économie et maintiennent l'activité des maz.chés... " (3). Aussi, lorsque

l'accord de 1919 cédant Lomé à la France fut signé, les notables de la

vi lle, présidés par Oc taviano OLYMPIO, vont-i ls "désespéz.ement bomba'l.dez.

de pétitions le gouvez.nement anglais, les autoûtés de Ç60ld Coast et la

SJJN ... " (4). En vain. Mais les autorités françaises tenteront, sous la

période mandataire, de s'attacher cette bourgeoisie. L'un des moyens les

plus efficaces sera, sans conteste, l'attribution de bourses scolaires

et la possibilité de poursuite des études dans les écoles de l'AOF ou de

France offertes aux enfants de notables.

4. La scolarisation sous la colonisation française

1
Les autorités françaises "héritent" donc d'une

particulière. Il fallait à la France faire figure de

colonie un peu

colonisateur

1
1
1
1
1
1
1
1

modèle. Aussi l'enseignement bénéficie-t-il très tôt d'un développement

certain. Dès 1921, les effectifs scolaires des écoles publiques s' élè­

vent à 1242 écoliers, soit le triple des effectifs allemands de 1914, et

ce, malgré un territoire réduit d'un tiers. La répartition des élèves est

alors la suivante :

(1) - Suppression de la détention avec chaînes et des châtiments corporels (coups de bâton
ou de fouet) en vigueur sous la colonisation allemande, et dont les notables de Lomé
avaient demandé, en vain, l'abolition aux autorités allemandes. Cf. supra.
(2) - Yves MARGUERAT, "Lomé, Histoire d'une ville, Histoire d'une société", op. cit.
(3) - Rapport annuel du district de Lomé, 1916, traduit et cité par Yves MARGUERAT, ibid.
(4) - Ibid.
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Tableau nO 3

Répartition des élèves dans les écoles publiques en 1921

Rapport du gouvernement français à la SDN,· section

Cercles Nombre d'écoles Nombre d'élèves

1 école de 10 classes ? élèves

1 cours complémentaire

Lomé préparant au certifi-

cat de fin d'études

primaires 15 élèves

Anécho 1 école 610 élèves

Klouto 0 0

1 école dirigée par un
Atakpamé

moniteur togolais 49 élèves

Sokodé 1 école 200 élèves

Mango 1 école 120 élèves

TOTAL 6 écoles 1 242 élèves

Source

Les effectifs du privé confessionnel, quant à eux, sont nettement

inférieurs au niveau atteint à la veille de la guerre. On enregis~re en

effet, 4 063 inscrits en 1921 contre 13 905 en 1912, soit une perte

d'environ 10 000 élèves. Le rattachement d'une partie du territoire éwé

-dont on a vu qu 1 il était fortement scolarisé- au Togo britannique

n'explique que partiellement cette déflation. On ne peut que constater

le recul de la scolarisation effectuée par les missions. Celles-ci ne

se sont pas encore remises des expulsions des missionnaires allemands.
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Tableau nO 4

Répartition des élèves dans les écoles confessionnelles en 1921

Cercles Ecoles Nombre dl écoles Nombre d'élèves

catholiques 4 écoles ? élèves

Lomé
protestantes 5 écoles 686 élèves

catholiques - 270 élèves

Anécho
protestantes - 452 élèves

catholiques - 541 élèves

Klouto
protestantes - 521 élèves

catholiques 1 école 43 élèves

Atakpamé
protestantes 1 école 47 élèves

TOTAL
19 écoles 2 199 élèves

Ecoles catholiques

TOTAL 44 écoles 1 864 élèvesEcoles protestantes

TOTAL 63 écoles 4 063 élèvesEcoles confessionnelles

1
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1

enseignement, année 1921.

Source Rapport du gouvernement français à la SDN, section 1

En 1920-21, on comptait déjà 5 305 élèves dans les écoles

togolaises, et la formation en français de ceux-ci permit à l'autorité

coloniale de réaliser la mise en place de l'administration en procédant
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à l'organisation des "cadres locaux indigènes" (1). En effet, comme le

note Laurent PECHOUX, "'lJès le début de la pétiode d'occupation, les

autotités locales se sont ttoul7ées dans la quasi-impossibilité de tecwtet le

petsonnel indigène nécessaite aux besoins immédiats. Seuls, quelques em­

ployés de commetce, quelques anciens fOf1ctionnaites du tégime allemand

pattant ftançais, ont pu ;tte admis, et il a été nécessaite de faite appel aux

'lJahoméens qui, à l 'otigine, ont ainsi composé la majotité du petsonnel local.

Mais, dès 1922, l'expansion de la langue ftançaise aidant, il a été possible de

ptendte des mesutes susceptibles d'associet latgement nos ptotégés à l'exet­

cice des fonctions publiques" (2).

Les bases du système -sur lesquelles va reposer le développement

que nous allons décrire- sont donc posées. Ce développement va s'opérer

selon deux périodes distinctes. La première correspond à l'instauration

des structures du système, ainsi qu'à son expansion, que viendra

remettre en cause la crise économique des années 1930. La seconde est

caractérisée par un revirement spectaculaire de la politique scolaire,

tant au niveau des programmes et des examens en vigueur qu'au niveau

quantitatif, ce qui se traduira par un développement réel de la scolari­

sation.

4.1. - La scolarisation sous la période mandataire

La m1se en place des structures du système d'enseignement est

assurée par l'arrêté du 4 septembre 1922. Il s'agissait de fixer

l'armature d'un enseignement public, car "Tout en apptéciant le conCOUtS

incontestable des Missions au point de l7ue scolaite, l '04.dministtation a le

(1) - L'administration coloniale française était divisée selon trois catégories: le cadre
métropolitain (fonctionnaires français), le cadre AOF (fonctionnaires indigènes relevant
du gouvernement c~ntral de l'AnF) et le cadre local (employés locaux). Pour chacun de ces
cadres existait une grille de salaires établie en fonction de l'emploi occupé. Une
hiérarchie, tant au niveau des postes qu'à celui des revenus, s'imposait de fait entre ces
trois catégories.
(2) - Laurent PECHOUX, op. cit., pp. 92-93.
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deaoit de foutnit aux populations du Togo un enseignement absolument

gtatuit ... " (J), puis de réglementer les écoles privées, ce qui fut fait au

moyen de l'arrêté du 27 septembre 1922.

L'enseignement était dispensé dans différents types d'établis­

sements les écoles de village et les écoles régionales. Dans les

écoles de village, seuls les premiers cours du cycle primaire élémen­

taire étaient assurés, tandis que dans les écoles régionales s' accom­

plissait le cycle complet débouchant sur le certificat de fin d'études

primaires. Les meilleurs élèves ayant obtenu ce diplôme pouvaient se

présenter au concours d'entrée au cours complémentaire, correspondant à

l'enseignement primaire supérieur. La durée des études y était de trois

années, à l'issue desquelles les élèves tentaient dl obtenir le diplôme

de fin d'études du cours complémentaire. Les plus brillants d'entre eux

pouvaient aussi se présenter aux grandes écoles de l'AOF.

Cette période est marquée par le développement très rapide du

système scolaire de 1920-21 à 1926-27. Les effectifs qU1 étaient de 1 242

élèves inscrits dans les écoles publiques atteignent le chiffre de 4 355

en 1926-27 (cf. tableau n° 5), soit une croissance remarquable en

seulement sept années. Cependant, conune le note Bertin AGBOBLI-ATAYI (2),

(1) - Rapport au Ministre des colonies sur l'administration des territoires occupés pendant
l'année 1921, Paris, 1922, p. 22, cité par Bertin AGBOBLY-ATAYI, op.cit., p.65. L'auteur
-qui est prêtre catholique- semble regretter cette attitude: "'J'OUt les autoûtés
mandataites, l'altetnatiae était simple : ou tenit compte de la situation
scolaite héûtée de la colonisation allemande et s'engaget dans une dématche
qui autait aisé à la ctéation, à plus ou moins longue échéance, d'un système
scolaite unique; ou faite l'option d'instautet, à c~té des écoles pûaées, un
enseignement public. C'est cette deuxième solution qui fut adoptée (...J.
Botnons-nous, POUt l'instant, à constatet que les tesponsables coloniaux
ftançais n'ont pas saisi l'occasion qui leut était offette pat le statut patti­
culiet de pays sous mandat... ". Bertin AGBOBLY-ATAYI, op. cit., p.65. On ne voit

cependant pas de quelle façon il eut été possible d'éviter cette dichotomie, à moins
d'obliger l'ensemble des enfants togolais à réciter leur catéchisme et à aller à la messe.
Le problème se pose encore de nos jours dans certains milieux ruraux réfractaires aux
religions chrétiennes, où seules des écoles relevant des missions sont accessibles. Le
prosélytisme déployé incite parfois les parents à renoncer à scolariser leurs enfants.
C'est ce que nous avions observé, lors d'enquêtes menées dans la Région du Moyen-Mono, où
le culte vodu est encore très vivace.
(2) - Ibid.
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Tableau nO 5

Evolution des effectifs des écoles publiques

selon les enseignements de 1920-21 à 1936-37

Ecoles Cours Ecoles Cours Total
Nombre 1er degré 2e degré Ménagères d'adultes Professionnelles complé- Internats des élèves

mentaire
ANNEES Nombred'écoles Ecoles Elèves Ecoles Elèves Ecoles Elèves Nombre Elèves Nombre Elèves d'élèves Nombre Elèves G. F.

1920-21 13 10 1 159 - - - - 2 68 - - 15 - - 1 242
1921-22 14 10 1 625 - - - - 2 90 1 31 24 - - 1 770
1922-23 22 13 2 238 - - - - 6 112 2 40 27 - - 2 337 80
1923-24 30 19 2 618 - - - - 6 110 3 62 28 - - 2 747 71
1924-25 36 20 2 918 - - 2 60 9 192 2 57 30 2 25 3 126 156
1925-26 47 21 3 545 - - 4 295 12 351 3 85 35 2 22 3 938 295
1926-27 52 23 3 382 6 251 4 249 14 429 2 72 42 2 30 4 106 249
1927-28 46 23 2 727 6 239 3 261 10 344 1 50 49 2 31 3 405 344
1928-29 43 33 2 880 4 287 3 260 5 474 1 49 53 2 31 3 765 269
1929-30 46 29 2 951 6 247 2 241 5 465 1 42 54 2 30 3 685 345
1930-31 44 29 2 559 6 291 2 251 5 358 1 48 34 - - 3 170 371
1931-32 48 33 2 712 6 224 2 260 5 436 1 38 38 - - 3 252 449
1932-33 48 33 2 743 6 275 2 266 5 374 1 42 28 - - 3 255 473
1933-34 50 35 2 910 6 305 2 305 5 358 1 28 30 - - 3 430 506
1934-35 46 35 3 386 3 156 1 173 5 386 1 23 15 - - 3 608 531
1935-36 51 37 3 658 6 327 1 163 5 426 1 24 23 - - 4 103 518
1936-37 56 37 3 729 6 395 2 315 9 539 1 18 29 - - 4 467 558

v
v.

Source Laurent PECHOUX, op. cit.



Tableau n° 6

Evolution des effectifs des écoles confessionnelles

selon les enseignements de 1920-21 à 1936-37

Mission catholique Mission de Brême Mission Wesleyenne Total

ANNEES Ecoles Elèves Ecoles Elèves Ecoles Elèves Ecoles Elèves

G. F. G. F. G. F.

1920-21 19 2 199 44 1 864 - -- 63 4 063
1921-22 34 3 163 60 1 915 - -- 94 5 078
1922-23 45 3 456 41 1 634 8 765 94 5 855
1923-24 49 3 741 54 1 767 9 629 112 6 137
1924-25 67 4577 45 1 785 9 610 121 6 972
1925-26 69 4 167 60 1 823 7 539 136 6 529
1926-27 68 3 350

1
984 51 2 034 5 399 124 6 767

1927-28 58 4 437 51 2 011 4 210 113 6 658
1928-29 67 5 000 46 2 283 3 290 116 7573
1929-30 22 3 051 4 475 2 153 28 3 679
1930-31 21 1 884 7 401 89 2 79 30 2 453
1931-32 21 1 557 440 7 395 91 2 84 30 2 567
1932-33 27 2 449 574 8 418 114 2 89 3 37 3 647
1933-34 27 2 718 625 7 540 168 2 92 3 36 4 146
1934-35 28 2 327 1 051 8 582 164 2 105 4 38 4 233
1935-36 26 2 631 761 8 716 198 2 121 7 36 4 634
1936-37 27 2 951 692 12 934 219 3 162 16 42 4 974

Source Laurent PECHOUX, op. cit.

--~----------------_.
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AKAKPO. Tous quatre passeront le baccalauréat avec succès en 1931 et

poursuivront des études supérieures. Il faut noter que c'est sur la

pression de leurs parents que le gouvernement du Togo leur attribuera

des bourses d'études. La bourgeoisie côtière a, très tôt, su peser sur les

décisions administratives, lorsqu'il s'agissait de défendre sa position

sociale (1).

Tout d'abord enthousiastes devant la réussite scolaire de ces

jeunes indigènes, les autorités coloniales se raviseront et mettront

fin à cet exode scolaire (2). La politique d'assimilation a, en effet,

atteint son point culminant, et les autorités mesurent alors toutes les

conséquences perverses que cette politique engendre. A diplôme égal,

responsabilité et salaire égaux s'imposent. Or, connnent conceV01r en

situation coloniale qu'un indigène puisse être l'égal ou le supérieur d'un

cadre français ?

(1) - La lecture des procès-verbaux des séances du Conseil des notables de la ville de Lomé
(cf. Archives de la Mairie de Lomé) éclaire parfaitement la stratégie de ces notables (qui
sont en fait les "bourgeois" de Lomé et quelques chefs traditionnels de villages périphéri­
ques). Les conseils de notables avaient pour fonction d'associer certaines personnalités
indigènes à la gestion de la colonie. Celles-ci ne possédaient cependant qu'une voix
consultative, et nombreuses sont leurs propositions qui ne connurent aucune mise en appli­
cation. Leurs revendications d'ordre économique (réduction des impôts, des taxes d'impor­
tation et d'exportation, des licences et des patentes) ne seront jamais acceptées. Par
contre, leurs demandes relatives aux bourses scolaires (attribuées non en fonction des
besoins financiers de l'élève, mais selon ses mérites scolaires) et aux privilèges quant à
l'accès des services médicaux (heures de visite réservées aux notables; chambres d'hôpital
spécialement construites pour eux) seront satisfaites.
(2) -Paul DESALMANO fait la même constatation en ce qui concerne la Côte d'Ivoire, op. cit.

le nombre de diplômés ne progresse guère (cf. tableau nO 7). Il semble

bien que la majorité des enfants scolarisés ne parvient pas à

maitriser les connaissances dispensées, et n'ont, de fait, pas accès aux

dernières classes de l'enseignement primaire. Il s'agit donc en réalité

d'une scolarisation de masse,qui vise à dégrossir le plus grand nombre,

et seuls quelques enfants privilégiés ont accès aux rares écoles

régionales (une seule école par cercle). Mais, de façon inattendue,

cette période voit aussi l'émergence d'une petite élite scolaire qui va

fréquenter les lycées, puis l'enseignement supérieur français. Le

premier élève -Robert SANVEE, fils d'un notable d'Aného- entre en 1926

au lycée Mignet d'Aix-en-Provence, sur l'initiative de son père qU1

obtient ensuite une bourse d'étude. Il est suivi en 1927 par Robert

AJAVON, fils d'un notable de Lomé. En 1928, trois autres élèves togolais

Nicolas GRUNITZKY, Ignace-Anani SANTOS, Andrérejoignent la France

1
1

1

1

1

1
1

1
1

1
1

1

1

1

1

1
1
1
1



Tableau n° 7

Evolution des résultats aux examens

selon les écoles de 1920 à 1937

1920 1921 1922 1923 1924 1925 1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --

Certificat d'études

présentés ·...... ? ? ? ? 54 91 113 99 56 ? 98 52 35 ? 77 90 60 84

Ecoles admis ........... 7 14 2 38 52 64 38 24 48 35 69 30 29 ? 24 21 50 74

Officielles Entrée au Cours
complémentaire

présentés ·...... ? ? 18 32 - 37 53 22 32 35 52 - 16 ? 12 11 10 5

admis ........... 15 9 3 16 15 18 18 15 19 10 15 - 13 ? 10 11 7 5

Certificat d'études
présentés ·...... ? ? ? ? 82 90 96 113 51 39 51 24 26 ? 80 88 86 126

Ecoles admis ............ - 1 - 8 33 31 6 3 11 9 13 6 22 ? 14 21 74 92

Privées Entrée au cours
complémentaire

présentés ........ - - - - - 6 - 1 3 3 - - - ? 4 - 3 -
admis ............ - - - - - - - - - - - - - ? 2 - 3 -

Certificat d'études
Candidats présentés ? ? ? ? 2 18 6 18 6·...... - - - - ? 20 36 - 20
Libres a.dmis 3........... - - - - - - - - 1 - 2 5 ? 3 12 - 16

Source Laurent PECHOUX, op. cit.

- - - - - - - - - - _/- - - - - - - - - .
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Un revirement de politique scolaire s'opère alors les bons

élèves seront désormais orientés vers les grandes écoles de l'AOF, dont

les diplômes, pourtant très cotés, ne sont pas équivalents aux diplômes

français. La crise économique des années 1930 accélérera ce processus

"d'africanisation" de l'enseignement. "On pade fJolontie'l.s de "'l.etou'l. aux

sou'l.ces" ·et de "cultu'l.e f'l.anco-afûcaine ". 'Robe'l.t 'DelafJignette exho'l.te

J'l.ançais et o't.fûcains à "saufJe'l. la cultu'l.e noi'l.e, à 'l.end'l.e les Noi'l.s à eux­

memes ". (j. Jiandy plaide en fafJeu'l. d'une "'l.edécoufJe'l.te de la t'l.adition" et

p'l.opose qu'on adapte l'enseignement au contexte afûcain••• " (1). Un comi té

consultatif tente au Togo d'appliquer les directives émanant du gouver­

nement de l'AOF. Il propose de :

"a) 'l.édui'l.e le nomb'l.e des écoles 'l.égionales à deux.

b) n'admett'l.e dans les écoles 'l.égionales que les élèfJes méûtants, suscepti­

bles de fO'l.me'l. une élite, élèfJes choisis dans ies écoles élémentai'l.es.

cJ C'l.ée'l. des écoles populai'l.es où un plus g'l.and nomb'l.e d'enfants app'l.en­

d'l.ont "à pense'l. et à pa'l.le'l. f'l.ançais. 7nstwi'l.e l'enfant dans son p'l.op'l.e

milieu POU'l. ne pas en fai'l.e un déclassé, défJeloppe'l. en meme temps

l'enseignement p'l.atique agûcole••• Jai'l.e en un mot, du fils d'un cultifJa­

teu'l., non pas un dipl~mé, mais un cultifJateu'l. plus instwit que ses

pa'l.ents et susceptibles de comp'l.end'l.e et d'adopte'l. de noufJelles méthodes

de t'l.afJail, d'élefJage, d'applique'l. les 'l.ègles d'hygiène"••• " (2). On perçoit

bien l'ambigulté de ces propositions qui visent avant tout à maintenir

l'Africain dans son milieu et à réduire au minimum les élites scolaires.
Aussi la réforme de 1933 organisera-t-elle le sys tème selon trois

types d'enseignements un enseignement populaire rural donné dans les

écoles rurales, un enseignement primaire élémentaire dispensé dans les

écoles urbaines et, enfin, un enseignement primaire supérieur réservé

aux écoles régionales. Le choix du terme "école rurale" n'est évidemment

pas neutre. Il est préféré à ceux d'écoles préparatoires ou élémentaires,

qui ont "le tO'l.t d'indique'l. une hié'l.a'l.chie, une ascension" (3). Tous les pro­

blè mes engendrés par la politique de ruralisation de l'enseigne ment sont alors

(1) - A.M. KOMLAN, op. cit., p. 185. On voit que ces thèmes, qui ont resurgi au cours des
années 1970 dans certains pays d'Afrique francophone (essentiellement au Zarre et au Togo),
ne sont pas nouveaux.
(2) - Ibid., pp. 187 et 188. Le point "c" est également d'une actualité remarquable.
(3) - Ibid.
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posés (1). Les populations n 'y ont jamais été dupes, qui, très tôt, y

voient un enseignement "au rabais", pour la simple raison que cet ensel­

gnement n'assure plus son rôle de promotion sociale.

Toutes les mesures de cette réforme mises en application (élimi­

nation des élèves les plus âgés, politique de "retour à la terre",

1

1
1
1
1

l'enseignement public en 1926-27, on n'en compte plus que 3 170 en 1930­

31, et il faudra attendre la rentrée de 1935-36 pour retrouver le niveau

atteint en 1926-27 (cf. tableau nO 5). On ne peut qu'être étonné de la

similitude de situation de ces années avec celles de la crise de 1980­

1985, que nous décrirons ultérieurement (2).

importante des effectifs scolaires. Des

sélection accrue) auront pour conséquence de provoquer une baisse

4 106 élèves inscrits dans 1
1
1

L'enseignement confessionnel connait la meme évolution. Après

une hausse rapide des effectifs, on assiste, à partir de 1929-30 (3), à

une baisse brutale qui s'explique en partie par les difficultés finan­

cières que connaissent les missions, mais, aussi, par le fai t que le

gouvernement se refuse dorénavant à reconnaître un certain nombre

d'écoles,qu'il considère comme des cours de catéchisme. Cette attitude a

été motivée par les critiques sévères qu'adressent les autorités

coloniales aux écoles confessionnelles (4). Il est vrai que les résul­

tats obtenus aux examens apparaissent nettement plus mauvais lorsque les

élèves sont scolarisés dans le privé (cf. tableau nO 7), ce qui semble

indiquer que l'enseignement dispensé par les sociétés missionnaires est

de moindre qualité. B. AGBOBLY-ATAYI impute cet état de fait aux

contraintes financières que subissent les missions, contraintes qui les

obligent à sous-payer leur personnel et donc à recruter des éléments peu

formés, car les meilleurs enseignants sont attirés par les salaires de

(1) - Problèmes qui se posent de nouveau aujourd'hui dans les pays africains qui prônent la
ruralisation et l'adaptation de l'enseignement.
(2) - Les mêmes thèmes y sont développés : la nécessité du retour à la terre, l'absence
d'emplois administratifs ••. Les mêmes méthodes y sont employées: clauses d'âge et sélec­
tion accrue dans le système scolaire; dégraissage des effectifs dans la fonction publique.
(3) - cf. tableau nO 6.
(4) - cf. B. AGBOBLY-ATAYI, op. cit.
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la fonction publique. Mais les mauva1ses performances des établissements

confessionnels s'expliquent aussi par la raison que le but de,l'école

chez les religieux n'est pas le niveau scolaire en lui-même, mais se

limite à un ensemble de conduites et valeurs morales à répandre au plus

grand nombre. En effet, nous sommes encore dans la phase d'évangélisa­

tion et l'école n'est toujours que le "moyen" de la mission (1).

L'étude de la scolarisation sous la période mandataire est donc

particulièrement enrichissante. ELle permet de mettre à jour la perma­

nence des politiques scolaires, des soubassements idéologiques du "fait

scolaire" et des échecs rencontrés. En 1937, 10 000 élèves fréquentent

les écoles togolaises, 182 obtiennent leur certificat de fin d'études

primaires et 5 seulement sont reçus au concours d'entrée au cours

complémentaire. Le nord du pays reste très faiblement scolarisé et les

filles ne représentent que 1,5 % des effectifs. Le système scolaire est

donc très peu et très mal développé, et l'expansion pleine de promesses

des années 1921-1927 a été remise en cause par la crise de 1929. Le

colonisateur français tente alors de limiter la scolarisation jusqu'aux

années de l'après-guerre, où les conditions poli tiques permettent une

relance et une extension de la scolarisation.

4.2. - La scolarisation de 1946 à 1960

Notons tout d'abord que la période de guerre (1939-1945) est

très mal connue pour la simple raison que le gouvernement de la France

ne faisait plus parvenir les rapports annuels à la SDN,et l'absence de

données statistiques est incontournable. Nous disposons ensuite de

séries statistiques complètes à partir de la rentrée scolaire de

1946-47.

(1) - Plus tard, le niveau des établissements scolaires confessionnels deviendra équivalent
puis supérieur à celui des établissements publics.



Enseignement Primaire Enseignement Enseignement

Années
Effectifs dont filles du secondaire technique

1946-47 17 980

1947-48 20 574

1948-49 24 601 507

1949-50 37 285 880

1950-51 40 800 7 752 830 237

1951-52 43 200 9 198 910 345

1952-53 48 500 9 700 980 320

1953-54 52 700 11 594 1 140 450

1954-55 57 400 12 628 1 150 470

1955-56 62 000 14 261 1 250 552

1956-57 65 900 15 444 1 360 570

1957-58 70 600 16 238 1 570 533

1958-59 80 100 20 025 1 850 454

1959-60 87 300 22 698 1 930 493

Source

- 60

Tableau nO 8

Evolution des effectifs selon les degrés

de 1946-47 à 1959-60

Rapports annuels du gouvernement français à l'ONU.
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A la fin de la guerre, le régime de 1a"tute11e"succède à celui

du mandat (l'accord est ratifié le 13 décembre 1946). Le statut de pays

sous tutelle comporte des différences essentielles au nJ.veau de la

participation des Togolais à la gestion du pays par la création d'une

Assemblée teptésentati!7e tettitotiale, ainsi qu'au niveau du rapport entre

les races par l'abandon de l'indigénat, l'égalité des droits, l'exten­

sion des libertés (1). Les conditions politiques vont alors très vite

évoluer. Le 30 août 1956, la République autonome du Togo est proclamée

et Nicolas GRUNITZKY est investi comme premier ministre. Les élections

du 27 avril 1958 donnent la victoire à Sy1vanus OLYMPIO,qui devient à

son tour premier ministre jusqu'au 27 avril 1960, jour de l'Indépendance

du Togo.

Cette période (1946-1960), qui annonce l'ère des Indépendances,

est marquée par la transformation et le développement du système

scolaire. Essentiellement sous la pression des élus ou des responsables

africains, les programmes et les diplômes de la métropole sont progres­

sivement introduits. On retrouve la politique d'assimilation des

premières années (1920-1927) de la présence française au Togo, mais avec

une vigueur décuplée du fait de la forte demande scolaire conjuguée avec

l'accroissement des moyens de pression des Togolais sur l'administration

coloniale. La hausse des effectifs est alors spectaculaire, comme

l'indique le tableau nO 8.

Cependant, ce sont essentiellement les effectifs du primaire qui

connaissent une croissance rapide, ceux du secondaire ne progressant que

_ de façon modérée. Alec ture du tableau nO 9, on voi t bien que l'examen

d'entrée en classe de sixième constitue le barrage à l'admission au

secondaire. En 1950-51, sur les 953 élèves reçus au CEPE, seuls 102

pourront entrer dans le second degré, soit à pel.ne plus de 10 %. La

sélection, tout en restant sévère, va, au cours de la décennie, tendre à

diminuer, de telle sorte qu'en 1959-6~ sur les 2 922 reçus au CEPE, 703

(1) - On assiste durant cette période à la création de nouveaux partis politiques et à la
naissance de nombreux journaux dont le sens aigu et diversifié de la critique contraste
vivement avec le monolithisme observé de nos jours.
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Tableau n° 9

Evolution du nombre de reçus aux examens

de 1949-50 à 1959-60

1er degré 2e degré 3e degré
Ensei.
Techn.

Entrée Dont Proba- Dont Bac. DontAnnées CEPE en 6e BEPC filles taire filles filles
CAP

1949-50 ? ? 35 3 12 1 - - -
1950-51 953 102 37 9 9 1 2 - -

1951-52 830 138 51 8 13 3 8 2 -
1952-53 1 030 147 64 4 16 4 9 3 4

1953-54 1 240 224 34 4 19 1 12 1 10

1954-55 1 300 239 84 8 19 3 10 4 13

1955-56 1 530 253 117 16 43 3 18 3 17

1956-57 1 572 290 129 14 30 2 32 - 22

1957-58 1 843 408 178 39 32 3 21 5 27

1958-59 2 662 619 166 29 37 2 33 2 24

1959-60 2 922 703 233 33 54 2 39 4 28

Source Direction régionale de la pIani fication de l'éducation de Sokodé,

"Eléments de statistiques rétrospectives -Togo- 1950-1980", Sokodé, septembre

1980.
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pourront effectuer une c lasse de sixième, soit 24 % des certifiés.

Si l'on observe une scolarisation primaire relativement dévelop­

pée par rapport aux autres pays d'Afrique francophone, cette scolarisa­

tion, cependant, ne concerne essentiellement que les garçons. Les

filles, qui représentaient 19 % des effectifs scolarisés en 1950-51,

constituent 26 % de ceux de 1959-60. Les progrès de la scolarisation

féminine restent donc limités. En 1960, on ne compte que 351 filles

scolarisées dans le primaire pour 1 000 garçons. Dans le secondaire,

elles demeurent encore très peu présentes COmme l'atteste le nombre de

BEPC, probatoires ou baccalauréats obtenus par les filles, même si les

"brevetées" augmentent à partir de 1955-56 (cf. tableau nO 9). Aussi, en

1959-60, seules 33 filles obtiennent-elles le BEPC, 2 le probatoire et 4

le baccalauréat. Encore est-il certain que parmi les reçues figurent

quelques enfants de fonctionnaires coloniaux qui viennent "gonfler" ces

résultats.

En 1959-60, 2 922 élèves réussissaient le CEPE, 253 le BEPC, 54

le probatoire et 39 le baccalauréat. Les diplômés, de l'enseignement

secondaire sont donc très peu nombreux, malgré les progrès réalisés de

1950 à 1960. Approximativement, on peut estimer que le Togo disposait,

au moment de l'Indépendance, d'environ 1 200 brevetés, d'un minimum de

250 bacheliers et d'une centaine de diplômés du supérieur, compte tenu

des boursiers effectuant leurs études en métropole. Ainsi pour la seule

année 1950, on comptait 56 boursiers inscrits dans le supérieur et 32

dans le secondaire (1). En regard du niveau de développement économique

acquis et des besoins en personnel, le nombre et la répartition des

diplômés selon les degrés reflètent bien la politique scolaire française

en Afrique (2). Il s'ensuit que nous sommes en présence d'un

enseignement primaire légèrement développé, d'un enseignement secondaire

atrophié et d'une élite non négligeable, issue des meilleures écoles

(1) - Encyclopédie de l'Afrique française, "Cameroun, Togo", Presses des éditions de
l'Union française, 1951, 572 p.
(2) - Voir à ce sujet, LE THANH KHOI, "L'enseignement en Afrique tropicale", collection
Tiets-Monde, Paris, PUF, 1971, 463 p. Cf. en particulier le chapitre premier, "Histori-

que", pp. 11-20.



64

supérieures. Une partie de cette élite, pour des ra1sons tant politiques

qu'économiques, sera souvent forcée d'émigrer. Par contre, les employés,

les enseignants du primaire et du secondaire, les cadres moyens feront

cruellement défaut à l'Indépendance.

1

1
1
1

Autre caractéristique -et conséquence- de la politique scolaire

coloniale, les disparités régionales ou ethniques constitueront un

problème non résolu encore de nos jours. Nous aV10ns noté que les

régions septentrionnales n'avaient bénéficié que tardivement du dévelop­

pement de la scolarisation. La politique française en la matière ne fut

guère différente de celle de son prédécesseur, et il faudra attendre les

années 1950 pour voir se développer la scolarisation dans le nord du

pays. C'est essentiellement sur l'impulsion donnée par les missions qui

s'installent et se développent dans les cercles situés au nord d'Atakpa­

mé, ainsi qu'en raison des pressions que va exercer l'ONU sur le gouver-

montre le tableau nO 10.

nemen t du Togo, qu'une légère amélioration s'observera comme le

1
1
1
1
1
1

Tableau nO 10

Evolution des effectifs scolaires entre

1950 et 1960 selon la région

~ 1950 1952 1954 1956 1958 1960
Région

Nord 9 040 15 310 17 362 20 540 22 540 23 681

Sud 32 628 36 505 41 662 47 400 46 324 62 265

1
1
1
1
1

Source A. M. KOMLAN, op. cit. 1
On considère comme faisant partie du nord du pays les cercles situés au

delà d'Atakpamé, c'est-à-dire ceux de Sokodé et de Mango (voir la carte

nO 4), dont le chiffre total de la population résidente est à peu près

équivalent à celui des cercles du sud, ce qui indique l'ampleur des

dispari tés scoalaires. En 1950, l'ouvrage "Cameroun Togo" (1) donnai t

les taux de scolarisation suivants

(1) - Op. cit., p. 464.
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Tableau nO 11

Taux de fréquentation scolaire selon les cercles en 1950

Cercles Lomé Kpalimé Atakpamé Aného Sokodé Mango

Taux 50 % 85 % 33 % 20 % 18 % 9 %

Bien que les taux de scolarisation fournis par l'administration colonia­

le soient généralement "gonflés", ils indiquent cependant clairement

l'ampleur des disparités.

En conclusion, cette période a vu le développement rapide de

l'enseignement primaire, l'émergence du secondaire et la consolidation

de la formation des élites. Le système scolaire est donc relativement

développé (à l'exception du secondaire qui ne connaitra d'expansion

rapide que lors de la deuxième décennie du Togo indépendant). Mais, il

est surtout mal développé, et les disparités engendrées sous la coloni­

sation continueront de se reproduire, à quelques rares exceptions. Les

inégalités selon le sexe, l'ethnie ou la région, les échecs importants

aux examens sont des caractéristiques toujours actuelles des années

1960-80, que nous allons décrire maintenant.



Lors de cette seconde période, que l'on situe de l'Indépendance

aux années 1980, on assiste au développement très rapide du système

scolaire dans son ensemble, soit du 1er au 4e degré. Cette scolarisation

accrue a été rendue possible par l'action cumulée de deux phénomènes.

Le premier réside dans la volonté des pouvoirs publics

de développer la scolarisation, celle-ci étant considérée comme l'élé­

ment nécessaire à la construction du jeune Etat indépendant. Notons

auss~ que la scolarisation était appréhendée comme l'instrument privi­

légié du développement économique et social.

Le second phénomène a été la brusque libération de la demande en

éducation. Comme nous l'avons constaté dans le premier chapitre, le

colonisateur allemand n'a pas essayé de développer le secteur éducatif

scolaire et a meme eu tendance à freiner les initiatives des missions.

Il en est de même des autorités françaises, qui n'ont pas souhaité
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accroître la scolarisation de façon importante et n'ont pas répondu à la

demande scolaire.

Les mouvements d'Indépendance, mouvements libérateurs par excel­

lence, ne pouvaient pas refuser aux populations ce qui était alors

considéré comme un droit fondamental de l'homme, à savoir le libre accès

à l'enseignement. Ces deux phénomènes ont provoqué l'explosion scolaire

que nous allons décrire dans ce chapitre.

Cette explosion scolaire est due, d'une part, aux progrès cons­

tants de la scolarisation de 1960 à 1980, d'autre, part à la forte

croissance démographique que connaît le Togo au cours de cette période.

En effet, la population togolaise qui s'élevait à 1 440 000 habitants

selon le recensement de 1958-1960, atteint les 1 950 646 habitants en

1970, puis 2719567 habitants en 1981. Elle est estimée à 3 300000

habitants pour l'année 1988. Dans ce contexte de croissance rapide de la

population (actuellement,le taux d'accroissement est évalué à 3 % par

an, ce qui assure le doublement de la population tous les 25 ans), une

progression constante des effectifs scolaires est nécessaire,ne serait­

ce que pour maintenir le niveau de scolarisation. Pour obtenir de

substantiels progrès du taux de scolarisation, il convient donc de

susciter une augmentation des effectifs scolaires supérieure à celle que

connaissent les groupes en age dl être scolarisé. C'est ce que nous

observons lors des deux décennies qui suivent l'Indépendance.

Nous distinguons trois périodes dans le développement du système

scolaire depuis l'Indépendance. La première, qui se déroule de 1960 à

1970, est caractérisée par un développement rapide de la scolarisation.

Mais l'''explosion scolaire" se situe dans la seconde période, de 1970 à

1980. La troisième concerne les années de crise du système scolaire, que

nous avons dénonnné "déscolarisation" (1).

( 1) Marie-France '\ANGE, Contribution à l'étude du système scolaire togolais. Première
approche du phénomène de descolarisation;' Lomé, DR5TOM, 1984, 1984, 85 p.

Marie-France LANGE, "Le phénomène de déscolarisation au Togo et ses conséquences",
Etudes togoLaises de popuLation, nO 14, Lomé, pp. 152 à 165.
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Ces trois périodes apparaissent distinctement à la lecture des

graphiques nO 1, 2 et 3. On observe cependant que le premier degré

connait une croissance plus régulière qui s'étale sur les deux décennies

(1960 à 1980) et une baisse de plus faible ampleur de 1980 à 1984. La

légère remontée des effectifs scolaires en 1985, suivie d'une hausse

plus importante en 1986,permet à lfenseignement primaire d'atteindre en

1986 des effectifs supérieurs à ceux de 1980. Mais le taux de scolari­

sation de 1986 (compte tenu de la forte croissance des effectifs

scolarisables) reste nettement inférieur à celui de 1980.

Les second et troisième degrés, après avoir connu une croissance

rapide, "explosent" littéralement à partir de la deuxième décennie. La

chute des effectifs pendant la période de cr1se est beaucoup plus

marquée, et la remontée des effectifs à partir de 1985 ne permet pas de

retrouver le niveau de 1980. En 1986, on obtient des effectifs proches

de ceux de 1977 pour le second degré et de 1978 pour le troisième degré.

Mais ici encore, compte tenu de la croissance démographique, le recul de

la scolarisation est beaucoup plus important que ne l'indique l'évolu­

tion des effectifs.

Après avoir décrit les principes et les objectifs de la réforme

de l'enseignement de 1975, les structures du système scolaire togolais

mises en place par cette réforme, nous étudierons l'évolution de la

scolarisation de 1960 à 1970. Notre travail portera ensuite sur la

période de 1970-1980, période qui bénéficiera d'une analyse plus fine du

fait de l'amélioration des statistiques scolaires. Nous pourrons dès

lors prendre en compte l'évolution de la scolarisation, de sa répar­

tition spatiale et du rendement·interne du système. Nous insisterons sur

l'évolution différentielle de la scolarisation selon le sexe des élèves.
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1. Les structures du système scolaire togolais

1.1. Principes et objectifs de la réforme de 1975

Le Togo accède à l'Indépendance le 27 avril 1960, ma1S ce n'est

qu'en 1973 qu'une réforme de l'enseignement est élaborée (l). Cette

réforme est promulguée le 6 mai 1975 et l'Ecole nouaelle voit alors le

jour (2).

Il est utile de rappeler ici les conditions de l'élaboration de

la réforme. Le discours prononcé, en 1973, par Benoit Yaya MALOU,

Ministre de l'Education nationale, lors de l'ouverture de la session du

Conseil Supérieur de l'Education Nationale chargé d'élaborer la réforme

de l'enseignement, indique clairement quels sont les soubassements et

les objectifs de cette réforme. Dans ce discours, il met l'accent sur

l'utilité de l'éducation: "7l n'est un sec7.et POU7. pe7.sonne que l'Educa­

tion est de plus en plus aujou7.d'hui l'objet de p7.éoccupation des Etats 04.fû­

cains. 'lJ 'une pa7.t pa7.ce que nos jeunes aoient en elle le moyen de satisfai7.e

leu7.s légitimes aspi7.ations, leu7. soif du saaoi7. et leu7. dési7. de bien-;'t7.e,

d'aut7.e pa7.t pa7.ce que les Etats 04.fûcains eux-m;'mes considè7.ent que c'est

elle qui leu7. pe7.mett7.a de aainc7.e le sous-déaeloppement qui ca7.actéûse les

économies de leu7.s pays (...). On ne .<;e demande donc plus si l'Education est un

facteu7. de déaeloppement socio-économique, on s'inteuoge plut;t dans nos

pays sous-déaeloppés SU7. le point de saaoi7. comment elle peut contûbue7.

daaantage et d'une maniè7.e ha7.monieuse à ce déaeloppement. C'est donc

tout le p7.oblème de la planification de l'Education et de la 'Réfo7.me des

systèmes éducatifs qui se t7.0uae ainsi posé" (3).

Ayant noté le caractère prioritaire de l'Education, B. Yaya

MALOU décrit les imperfections du système scolaire (inadaptation et

surcharge des programmes, dogmatisme et académisme de l'enseignement qui

rendent "l'élève incapable d'initiative, car il est uniquement apte à

répéter et réciter au lieu d'analyser et de penser" (4».

(1) Ministère de l'Education nationale, Conseil supérieur de l'Education nationale, "Projet
de réforme de l'enseignement au Togo", Lomé, 1973, 63 p.

(2) Voir en annexe, ordonnance nO 16 sur la réforme de l'enseignement, Lomé, le 6 mai 1975.

(3) Allocution prononcée par Benoit Yaya MALOU, Ministre de l'Education nationale, "Projet
de réforme de l'enseignement", op. cit., pp.I-VI.

(4) B. Yaya MALOU, op. cH., p. II.
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Le constat dressé, le Conseil supérieur de l'Education nationa­

le, créé en 1970 (1), devait élaborer une réforme. Une enquête par

sondage avait été menée sur l'ensemble du territoire togolais, du mois

de mars au mois de mai 1972. Environ la 000 personnes ont été inter­

rogées (élèves, étudiants, enseignants, personnes lettrées et illét­

trées). A partir des résultats de cette enquête, un avant-projet fut

soumis au Conseil supérieur chargé de rédiger le ~rojet (1973),puis le

texte officiel de la réforme (1975).

Compte tenu des modalités d'élaboration (enquête par sondage

auprès des groupes représentatifs de la population), la réforme reflète

assez bien les desiderata de la population et du corps enseignant. De

fait, elle bénéficia d'un indéniable consensus populaire (2). Mais force

est de constater qu'elle ne fut que très partiellement appliquée. On

peut citer en particulier les modalités de carrière de l'enseignant, qui,

n'ont jamais connu d'application, comme on peut le constater à la

lecture de ce texte

"2 - Caaiè'l.e de l'enseignant

a - Conditions rraté'l.ielles

'J'OU'l. fTl2ne'l. à bien l'opé'l.ation de 'Réfo'l.fTl2,

1
1 bénéficie'l. ..

l'enseignant doit

1
1
1
1
1
1
1
1
1

du logerTl2nt g'l.atuit ca'l le logerTl2nt est POU'l. lui à la fois

un lieu de 'l.epos et un bU'l.eau;

d'une pûme de technicité en 'l.aison de la complexité, de la

délicatesse et de la noblesse de la fonction;

de tout le matéûel nécessai'l.e POU'l. son t'l.avail, comme dans

tous les aut'l.es se'l.vices : c'l.aie, liv 'les, cahie'ls, classeu'l.s,

fiches, 'l.evues, papie'l., stylos, etc.;

d'une visite médicale annuelle g'l.atuite POU'l. sa p'l.op'l.e santé

et POU'l. évite'l. de contamine'l. les élèves;

(1) Décret nO 70-141 du 13-07-1970. L'article deux stipule :
ilLe Conseil supéûeu'l. a des attûbutions pédagogiques et administ'l.atives : il
émet des avis et des 'l.ecommandations SU'l. toutes les questions d'inté'l.;'t
national conce'l.nant l'Enseignement et l'Education. II est cha'l.gé, en out'l.e de
la 'l.éo'l.ganisation du système d'Enseignement et d'Education".

(2) Voir ce que nous écrivions à ce sujet : Marie-France LANGE, "Le refus de l'école:
pouvoir d'une société civile bloquée 7", 'Jolitique Jt.fûcaine, nO 27, oct.-déc. 1987,
p.77.
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d'un effectif taisonnable pat classe et d'une ptime d'heutes

supplémentaites lotsque cet effectif dépasse 40;

d'une fotmation petmanente aux ftais de son employeut afin

de pouaoit se tenit téguliètement infotmé et assutet sa

ptopte ptomotion;

de séjout gtatuit dans une Maison de tepos" (JJ.

On note en effet que le seul point appliqué est celui qui a trait à la

formation permanente, dont le rôle s'est affirmé essentiellement au profit

des enseignants du primaire.

Certes, malgré les recommandations de B. Yaya MALOU (2),

certains aspects de la réforme (école gratuite, avantages liés à la

profession d'enseignant, école obligatoire de deux ans révolus à quinze

ans) durent s'avérer trop coûteux et furent,de fait ,abandonnés. Ainsi les

trois principes de l'Ecole nouvelle - "Une école démocratique, une école

plus rentable, une école adaptée au milieu en développement"(3)

ne furent-ils pas mis en application.

Le seul aspect de la réforme qui connut un début d'application

est celui relatif au titre III : "Programmes et méthodes". Les programmes

des différentes mat ières enseignées, en particulier dans le primaire,

ont connu progressivement, depuis 1975, des adaptations notoires. On peut

citer, parmi les réalisations, l'introduction de l'enseignement de deux

langues togolaises (l'éwé et le kabyè) et la priorité donnée à la

littérature africaine. Mais le problème de l'adéquation des sujets

d'examens à ces nouveaux programmes reste posé (4). Quant aux méthodes,

elles n'ont connu aucune tentative d' appl ication. Les méthodes direc-

(1) "La réforme de l'enseignement au Togo" (forme abrégée), Ministère de l'Education
nationale, p. 35.

(2) Allocution, op. cit., p.y: "ll faut que le système d'éducation dont aous
setez Les atchitectes soit conçu à la mesute de nos moyens. Que depuis la
Matetnelle jusqu'à l 'Uniaets4té~ l'E.cole Noul7elle puisse fonctionnet notmale­
ment; qu'elle ne soit pas t'Lop onéteuse et ne sutpasse pas nos possibilités
économiques. "

(3) "La réforme de l'enseignement au Togo", op. cit., pp. 7 et 8.

(4) Voir à ce sujet notre article : Marie-France LANGE, "Diderot au certificat d'étude
togolais", Jolitique rltfticaine~ nO 33, mars 1989, pp. 105-109.
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tives restent de mises, malgré les recommandations de la réforme : fiLa

directivité doit être proscrite dans les méthodes d'enseignement. Le

maitre de l'Ecole nouvelle est avant tout un animateur" (1). Les

châtiments corporels n'ont pas complètement disparu; l'auto-discipline

n'est d'ai lleurs jamais entrée en vigueur le passage automatique

prôné du CPl au CP2, du CEl au CE2 et du CMl au CM2 est resté lettre

morte. Il en est de même du passage du primaire au secondaire o~,selon

les textes : fiA la fin du Premier Degré, les élèves seront orientés dans

les Etablissements du Deuxième Degré" (2). En réalité, une proportion

importante d'élèves est, tous les ans, suite aux échecs au CEPD,

irrémédiablement exclue du système scolaire.

Il est clair que la démocratisation engagée (ouverture du

système scolaire à un plus grand nombre d'élèves) a interdit la mise en

place de ces méthodes. Les effectifs surchargés (en 1986, on a pu

observé des effectifs de 120 élèves -parfois plus- dans certains cours

tels que le CP1) ont contribué, d'une part, à renforcer le caractère

dogmatique et directif de l'enseignement, d'autre part, à accentuer la

baisse du niveau des élèves, ce qui interdisait le passage automatique,

compte tenu de l'ambition des programmes (3).

si les principes et les objectifs de la réforme n'ont guère

connu de mise en pratique, par contre, les structures définies par la

réforme de 1975 restent en vigueur.

1.2. Les structures du système scolaire

1
L'Ecole nouvelle est divisée en quatre degrés

du premier degré (préscolaire. et primaire) "

l'enseignement

l'enseignement

1
1
1
1
1

( 1) "La réforme de l'enseignement au Togo", op. cit. 1 p. 23.

(2) Ibid., p. 24.

(3) Notons à ce sujet que les programmes aussi bien en français qu 1 en calcul sont
beaucoup plus "lourds" aux CP togolais qu'au CP des classes françaises.
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du second degré (classes de la 6e à la 3e et enseignement technique),

l'enseignement du troisième degré (de la seconde à la terminale) et

l'enseignement du quatrième degré (Ecoles de l'Université et Instituts

supérieurs).

1°) - L'enseignement du premier degré

Il comprend deux niveaux

les jardins d'enfants: les enfants y entrent à l'âge de deux

ans révolus pour une période de trois ans. Cet enseignement ne concerne

cependant que très peu d'enfants (le taux de scolarisation des enfants

âgés de 2 à 5 ans se situe à 3 % environ en 1986-87) et n'est présent

que, pour l'essentiel, en milieu urbain. L'enseignement privé y tient une

place importante (51 % des enfants scolarisés dans le préscolaire

relèvent du secteur privé en 1986-87). Du fait du coût élevé de l'écola­

ge (au minimum la 000 francs CFA par an), cet enseignement ne concerne

que les enfants issus des classes urbaines favorisées.

l'école primaire: les enfants y entrent à l'âge de cinq ans

révolus pour une période de six ans. En fait, cette clause d'âge n'est

pas respectée et, faute de places disponibles, en milieu urbain, de

nombreux directeurs d'école refusent les enfants de cinq ans. En milieu

rural, la distance à parcourir pour se rendre à l'école interdit souvent

la scolarisation des très jeunes enfants. L'entrée au CP1 se situe donc

en moyenne autour de 7 ans.

1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

L'école primaire comprend trois cours (cours pléparatoire, cours

élémentaire, cours moyen); ces trois cours étant eux-mêmes subdivisés en 1
deux classes chacun, on obtient un total de six classes CP1, CP2,

CE 1, CE 2 , CM 1 e t CM2 .

Selon la réforme de 1975, le passage entre le CM2 et la 6e

devait être automatique (1). Cependant le Certificat de fin d' études

(1) "La réforme de l'enseignement au Togo", op. cit., p. 11. "Tous les élè(Jes ayant
te'lminé l'E.pseignement du 'hemie'l 'IJeg'lé y accèdent automatiquement. 7ls
sont alo'ls agés de " ans nO'lmalement••. "
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prl.malres (C.E.P.E.) et l'examen d'entrée en sixième sont maintenus

jusqu'en juin 1976. Un arrêté ministériel (1) institue le Certificat de

fin d'études de l'enseignement du premier degré (C.E.P.D.) qui sanction­

ne la fin des études primaires et permet l'accès en classe de sixième.

Ce qui se traduira par une forte augmentation des élèves de la classe de

6e à partir de 1977-78.

20
) - L' enseignemen t du deuxième degré comprend deux niveaux:

le cycle d'observation: classes de 6e et de 5e. Ce cycle

devait être commun aux collèges d'enseignement général (C.E.G.), aux

collèges d'enseignement technique (C.E.T.), aux collèges d'enseignement

agricole (C.E.A.) et aux collèges d'enseignement artistique et artisanal

(C.E.A.A.). En fait, ces deux classesnesontprésentesquedanslesC.E.G.

le cycle d'orientation: classes de 4e et 3e des collèges

d'enseignement général. Cet enseignement permet aux élèves d'accéder au

troisième degré. Le B.E.P.C. (Brevet d'études du premier cycle) couronne

les études du second degré de l'enseignement général. La réussite au

B.E.P.C. ainsi qu'au concours d'entrée en classe de seconde est néces­

saire pour entrer dans le troisième degré (2).

(1) Arrêté nO 49/MEN du 21 décembre 1976. L'article premier de cet arrêté stipule :
"En attendant que les stwetuz.es scolaites de l'Enseignement du 'Deuxième
'Degz.é pez.mettent le passage automatique en pz.emièz.e année du Cycle
d'Obsewation de l'Enseignement du 'Deuxième 'Degz.é de tous les élèaes ayant
tez.miné le Cycle JÛmaiz.e de l'Enseignement du Jz.emiez. 'Degz.é, il est
institué au Togo un examen unique de fin d'Etudes de l'Enseignement du
Jz.emiez. 'Degz.é, Session scolaiz.e pOUl. :

- La sanction des études faites dans L'Enseignement du Jz.emie z. 'Degz.é;
- et L'admission en pz.emièz.e année du Cycle d'Obsewation de

l'Enseignement du 'Deuxième 'Degz.é."
Cet arrêté sera abrogé par l'arrêté nO 33/MEPOO/DEPD/DAPF du 6 mai 1981, lui-même abrogé
par l'arrêté nO D4/MEPDD du 1er février 1984 portant réorganisation du C.E.P.D. En dehors
des changements d'organisation ou de coefficient, il est intéressant de noter que l'arti­
cle premier de l'arrêté de 1976 ne figure plus dans les arrêtés de 1981 et de 1984. De
fait, l'admission en classe de sixième n'est plus automatiquement accordée selon ces deux
derniers arrêtés. Dans les faits, la plupart des élèves titulaires du C.E.P.D. peuvent
s'inscrire en sixième. Des problèmes de places disponibles se sont cependant posés à la
rentrée 1987-88, suite à l'afflux important d'élèves provoqué par le taux élevé de
réussite au C.E.P.D. de juin 1987 (environ 75 % de reçus).

(2) Arrêté nO 189/METQD-RS portant organisation du concours national d'entrée en classe
de seconde du 6 août 1981.
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Les enseignements dispensés dans les C.E.T. durent trois ans et

débouchent sur le C.A. P. (certificat d'aptitude professionnelle).

3°) - L'enseignement du troisième degré comprend

- les lycées d'enseignement général et les lycées techniques.

Les élèves, âgés de 15 ans, y sont admis pour une période de trois ans

après avoir réussi le concours national de recrutement de leur section

(concours d'entrée en seconde). Trois classes, la seconde, la première

et la terminale composent ce degré. Le probatoire (première partie du

baccalauréat, qui a lieu à la fin de la classe de première), après avoir

été supprimé de 1978 à 1981, a été rétabli en 1982 (1). Il est néces­

saire pour accéder à la classe de terminale. Le baccalauréat clôture ce

degré et permet l'accès au supérieur.

- les lycées techniques accuei llent également les élèves qui

poursuivent des études techniques courtes. D'une durée de deux années après

le B.E.P.C., elles débouchent sur le B.E.P. (Brevet d'études profession­

nelles).

- les écoles spécialisées .telles que l'Ecole nationale des

auxi liaires médicaux, l'Ecole nationale des sages-femmes d'Etat, le

centre de formation sociale, etc., dispensent un enseignement profes­

sionnel.

4°) - L'enseignement du quatrième degré

Il accuei lle les élèves du troisième degré qui ont réussi à

l'examen du baccalauréat. Différentes écoles forment ce degré: l'Ecole

normale supérieure, l'Ecole supérieure d'agronomie, l'Ecole des scien­

ces, l'Ecole des lettres, l'Ecole de médecine, etc. Les études sont

d'une durée variable de trois à sept ans ·(2).

( 1) - Arrêté nO 20/MEQD-RS portant institution de l'examen de la première partie du
baçcalauréat du 10 septembre 1981.

N.B. Cet arrêté, tout comme les arrêtés nO 189 du 6 août 1981 et nO 33 du 6 mai 1981,
cités précédemment, est contradiction flagrante avec la réforme de 1975 et constitue une
tentative pour limiter l'entrée dans les enseignements secondaires.
(2) - Les "Ecoles" ont depuis peu le titre de facultés.
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2. L'évolution de la scolarisation de 1960 à 1970

En 1960, le Togo hérite donc d'un système scolaire relativement

développé par rapport aux autres pays d'Afrique francophone, comme

l'indique le tableau suivant

Tableau nO 12

Taux de scolarisation en Afrique française en 1957

Togo 42 %

AOF 13,5 %

AEF 25,0 %

Cameroun 59,0 %

Source: Service des statistiques d'Outre­

mer, Imprimeries Paul Dupont, 1959.

Il nous faut, cependant, prendre ces chiffres avec précaution, car,

comme l'ont montré certains auteurs (1), le colonisateur français avait

tendance à gonfler les statistiques scolaires et à sous-estimer la

population scolarisable ce qui augmentait considérablement les taux de

scolarisation (2). Mais, ces pratiques étant identiques selon les terri­

toires, nous pouvons établir une comparaison entre les différentes

colonies africaines. Aussi, quel que soit le taux réel de scolarisation,

le Togo bénéficie-t-il, en 1960, d'une certaine avance (3). A titre de

comparaison, on peut citer l'évaluation du taux de scolarisation

(1) - Paul DESALMAND, op. cit.
(2) - Citons à titre d'exemple, quelques unes des techniques utilisées. Tout élève ayant
fréquenté l'école durant 15 jours dans l'année est comptabilisé. Les adultes qui suivent
les cours du soir sont additionnés aux effectifs scolaires; la somme de ces deux catégories
sert à construire le numérateur tandis que seule la population en âge scolaire (généra­
lement sous-estimée) constitue le dénominateur. En clair, on grossit le numérateur et on
diminue le dénominateur, ce qui permet d' obtenir des taux de scolarisation honorables.
(3) - Nous en avons donné les raisons. Cf. supra.

1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1



1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

82

construite par la Direction régionale de la planification de l'éducation

de Sokodé :

Tableau nO 13

Evolution du taux de scolarisation de 1957 à 1960

Années Taux Années Taux

1957 21,43 % 1964 35,68 %

1958 22,38 % 1965 39,63 %

1959 24,75 % 1966 40,24 %

1960 26,29 % 1967 39,64 %

1961 30,32 % 1968 42,04 %

1962 30,59 % 1969 45,27 %

1963 32,80 % 1970 44,00 %

Source: "Eléments de statistiques rétrospectives,

Togo, 1950 - 1980", op. cit.

1 Le calcul de ces taux peut aussi être sujet à critiques, tant

1
1
1
1
1
1
1
1

au niveau de la progression supposée de la population totale du Togo que

de la part estimée de la population scolarisable, al.nsl. que de son

évolution. De même, l'âge des élèves inscrits dans le primaire étant mal

connu, il est difficile d'effectuer le rapport entre les élèves sco­

larisés et ceux du même âge qui constituent la population théoriquement

scolarisable. Mais, ici aussi, ces taux servent en fait à dégager la

tendance qui s'affirme au cours de cette décennie, et qui indique un

développement régulier de la scolarisation dans le primaire.

Le tableau nO 14 nous confirme, par ailleurs, cette progression

continue de l'ensemble du système scolaire. De 103 300 élèves inscrits

dans le primaire en 1960-61, on en compte 206 283 en 1969-70, soit un

doublement des effectifs en dix ans. Les filles dont le nombre s'élevait
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à 28 924 à l'Indépendance, atteignent, en 1969-70, le chiffre de 63 707.

Ceci confirme leur entrée dans le système scolaire, et la progression de

leur part dans les effectifs, qui évolue de 28 % à 31 %, au cours de la

décennie, indique qu'elles continuent de rattraper le retard qu'elles

avaient pris sur les garçons. En 1960-61, l'enseignement primaire ne

compte que 389 filles pour 1 000 garçons et, 447 dix ans plus tard.

Tableau nO 14

Evolution des effectifs selon les degrés

de 1960-61 à 1969-70

1

1
1
1
1
1
1
1

1er Degré 2e Degré 3e Degré

Années Dont Dont Dont
Effectifs filles Effectifs filles Effectifs filles

1960-61 103 300 28 924 2 637 - 367 -
1961-62 106 946 29 945 3 778 - 469 -
1962-63 117 665 32 947 6 366 - 436 -

1963-64 131 306 36 766 7 878 - 558 -
1964-65 149 657 41 906 9 617 - 616 -

1965-66 155 880 46 173 10 515 2 227 815 108

1966-67 157 548 46 942 11 550 2472 1 039 155

1967-68 171 436 51 491 12 395 2 621 1 283 172

1968-69 189 391 58 185 13 572 2 814 1 391 194

1969-70 206 283 63 707 14 948 3 169 1 740 246

Source

op. cit.

"Eléments de statistiques rétrospectives, Togo, 1950-1980",

1
1
1
1
1
1
1
1

Mais ce sont, évidemment, les effectifs des second et troisième

-presque inexistants à l'Indépendance- qui connaissent la progression la

plus rapide. Durant la décennie, le second degré voit ses effectifs

passer de 2 637 élèves à 14 948, tandis que ceux du troisième degré

évoluent de 367 lycéens à 1 740. Les filles, malgré de légers progrès,

demeurent très minoritaires dans ces enseignements; elles ne représen­

tent que 21 % de l'effectif du second degré et 14 % de celui du troisième.

1
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Cependant, à la lecture du tableau n° 15, on peut considérer

l'ouverture de l'enseignement secondaire connne limitée. On Si aperçoi t,

en effet, que le concours d'entrée en classe de sixième joue toujours le

rôle de barrage à l'accès du secondaire, mais de façon de moins en moins

sévère (1).

Tableau n° 15

Evolution du pourcentage de certifiés reçus

au concours d'entrée en sixième

de 1960-61 à 1969-70

1 Pourcentage de certifiés
Années reçus au concours d'en-

trée en 6e

1960-61 23,2 %

1961-62 28,7 %

1962-63 31,6 %

1963-64 54,7 %

1964-65 62,7 %

1965-66 51,0 %

1966-67 50,9 %

1967-68 28,5 %
1968-69 57,0 %
1969-70 48,7 %

1
1
1
1
1
1
1
1

Source Tableau construit à partir des

statistiques scolaires.

1
1
1
1
1
1

Ainsi, en 1969-70, un certifié sur deux était-il contraint de renoncer à

poursuivre ses études. Mais pour mesurer la sélection réelle qui s'opère

entre le primaire et le secondaire, il nous faut dévoiler les diffé­

rentes étapes du processus d'élimination des élèves. Les données

statistiques disponibles pour l'année 1969-70 nous le permettent. Il

(1) - Rappelons qu'en 1950-51, à peine plus de 10.% des certifiés réussissaient le concours
d'entrée en 6e (cf. supra).



85

apparait alors que sur 22 687 élèves inscrits en classe de CM2, seuls

18 845 se présentent au CEPE (1), 6 045 sont reçus et 2 945 peuvent

entrer en classe de sixième. Si l'on rapporte les entrées en sixième à

l'effectif de CM2, on obtient un taux de passage de 13 %. Il est clair

que malgré les importants progrès réalisés, l'enseignement secondaire

n'est encore accessible qu'à une toute petite minorité.

Le tableau nO 16 nous indique d'ailleurs que, malgré une

1

1
1
1
1
1

progression continue, les second et troisième degrés continuent de ne

produire qu'un nombre restreint de diplômés. Ainsi, à l'exception de Il
l'année 1969-70, où le nombre de reçus cannait une hausse de 52,6 % au

CEPE, de 148,8 % au BEPC et de 63,3 % au baccalauréat, le nombre

d'élèves sortant du système scolaire avec un diplôme reste-t-il faible.

En 1968-69, on ne compte que 3 960 certifiés, 820 brevetés et seulement

161 bacheliers. La production de brevetés et surtout de bacheliers

s' avèrera particul ièrement insuffisante, lors de la prochaine décennie, où

"l'explosion" du système scolaire induira de nombreux recrutements. De

1
1
1

fait, le système sera alors incapable de fournir les diplômés dont il a

besoin. Il s'en suivra qu'un grand nombre d'enseignants du second degré, Il
sans être titulaires du baccalauréat, seront embauchés.

Enfin, cette décennie confirme la sous-scolarisation des filles

et leurs difficultés à poursuivre des études jusqu'aux diplômes du

secondaire. Malgré la percée indéniable qu'elles effectuent au niveau

1
1

des effectifs du primaire, les progrès réalisés ne se concrétisent 1
guère par l'obtention d'un diplôme. Il semble bien qu'elles restent

cantonnées dans les petites classes du primair"e. Ainsi rep"résentent-elles

31 % des effectifs, mais seulement 23 % des reçus au CEPE en 1969-70. Au

(1) - Tous les élèves de CM2 n'étaient pas autorisés à se présenter au CEPE. Les institu­
teurs éliminaient ceux qu'ils estimaient incapables de réussir. Cette pratique, héritée de
l'époque coloniale, n'était pas sans poser de problèmes. En effet, lors de nos enquêtes,de
nombreux anciens élèves se sont plaints de l'arbitraire des décisions des instituteurs et
du fait que leurs choix étaient autant dictés par le niveau de l'élève que par des considé­
rations socio-politiques (préférence donnée aux enfants de chefs de village, de fonction­
naires ou de notables; les enfants de simples agriculteurs étant censés retourner au
travail de la terre. D'où la stratégie utilisée par certains d'entre eux de fréquenter un
CM2 dans la ville la plus proche, où l'anonymat leur était favorable). L'école, nous
l'avons vu, est ainsi souvent utilisée par les autorités publiques pour favoriser un groupe
déterminé (social, ethnique ou politique).

1
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1er degré 2e degré 3e degré

Années Entrée
BEPC Probatoire Bac.

CEPE en 6e Total Filles Total Filles Total Filles

1960-61 3 240 752 351 49 82 9 40 4

1961-62 3 357 964 239 34 88 15 70 5

1962-63 5 034 1 592 503 50 80 8 68 9

1963-64 4 055 2 220 778 104 115 13 59 6

1964-65 5 637 3 537 573 73 134 15 72 8

1965-66 4 161 2 122 841 101 125 7 101 9

1966-67 4 141 2 108 593 71 164 16 99 10

1967-68 7 746 2 211 731 106 203 21 143 11

1968-69 3 960 2 258 820 92 287 31 161 22

1969-70 6 045 2 945 2 040 379 351 59 263 34

1

1
1
1
1
1
1
1
1
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1
1
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1
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1
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1
1

Source

- 86

Tableau nO 16

Evolution du nombre de reçus aux examens

de 1960-61 à 1969-70

"Eléments de statistiques rétrospectives, Togo, 1950-1980", op.cit.
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niveau du secondaire, leur part de reçus au BEPC ou au baccalauréat ne

progresse guère qu'en 1969-70, année qui annonce déjà les trans forma­

tions radicales de la prochaine décennie.

3. Evolution des effectifs de 1970-71 à 1980-81

3.1. - Evolution générale

Cette décennie se caractérise à la fois par la transformation et

l'expansion du système scolaire. La croissance rapide des effectifs

commence dès le début des années 1970 et connait une accélération à

partir de 1975-76, tout particulièrement dans les enseignements des

second et troisième degrés, qui bénéficient des mesures de démocratisa­

tion mises en place par la réforme de 1975.

Ainsi l'enseignement primaire voi t-il ses effec tifs passer de

228 505 élèves en 1970-71 à 506 788 en 1980-81 (cf. tableau n° 17). Le

taux de scolarisation, qui était de 44 % en 1970, s'élève à 72,1 % en

1980-81. C'est dire que presque trois enfants sur quatre sont scolari­

sés, ce qui constitue une performance certaine, en comparaison avec les

autres pays d'Afrique. Cependant, le développement le plus remarquable

se situe dans le second degré, dont les effectifs évoluent de 17 444

inscrits en 1970-71 à 108 450 en 1980-81 (cf. tableau nO 18). Enfin,

ceux du troisième degré, qui ne concernent que 2 245 élèves en 1970-71,

parviennent à 16 672 en 1980-81 (cf. tableau nO 19).
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Tableau nO 17

Evolution des effectifs selon le type d'enseignement

de 1970-71 à 1986-87

Enseignement du premier degré

Privé Laïc Privé confessionnel Public Ensemble
Années

G F E G F E G F E G F E

1970-71 879 739 1 618 48 999 26 859 75 858 107 777 43 252 151 029 157 655 70 850 228 505

1971-72 1 822 1 453 3 275 53 194 29 610 82 804 121 184 50 612 17 1 796 176 200 81 675 257 875

1972-73 2 096 1 789 3 885 59 653 33 883 93 536 135 038 57.893 192 931 196 787 93 565 290 352

1973-74 2 608 2 207 4 815 60 217 34 656 94 873 146 143 65 847 211 990 208 968 102 710 311 678

1974-75 1 817 1 484 3 301 60 239 35 315 95 554 156 509 74 079 230 588 218 565 110 878 329 443

1975-76 2 855 2 395 5 250 61 367 37 08.1 98 448 172 632 86 565 259 197 236 854 126 041 362 895

1976-77 2 739 2 175 4 914 61 952 38 690 100 642 189 317 100 508 289 825 254 008 141 373 395 381

1977-78 2 833 2 154 4 987 61 059 40 216 101 275 201 958 113 216 315 174 265 850 155 586 421 436

1978-79 3 180 2 596 5 776 64 993 44 492 109 485 216 149 126 694 342 843 284 322 173 782 458 104

1979-80 3 058 2 520 5 578 66 632 47 080 113 712 227 914 137 068 364 982 297 604 186 668 484 272

1980-81 70 703 51 671 122 374 237 667 146 747 384 414 308 370 198 418 506 788

1981-82 3 036 2 424 5 460 65 156 47 335 112 491 234 063 146 625 380 688 302 255 196 384 498 639

1982-83 3 357 2 810 6 167 61 825 45 321 107 146 232 539 146 477 379 016 297 721 194 608 492 329

1983-84 2 611 1 905 4 516 57 452 41 717 99 169 218 476 135 215 353 691 278 539 178 837 457 376

1984-85 2 002 1 681 3 683 57 360 40 719 98 079 219 571 132 876 352 447 278 933 175 276 454 209

1985-86 2 647 2 299 4 946 60 812 42 400 103 212 222 026 132 674 354 700 285 485 177 373 462 858

1986-87 4 458 3 611 8 069 65 452 45 313 110 765 245 576 146 599 392 175 315 486 195 523 511 009

Remarque : en 1980-81, les données du privé lalc sont comprises dans celles du privé confessionnel
G= Garçons F • Filles E • Ensemble

ex>
ex>



Tableau n° 18
Evolution des effectifs selon le type d'enseignement

de 1970-71 à 1986-87

Enseignement du second degré

Privé LaIe Privé confessionnel Public Ensemble

G F E G F E G F E G F E

1970-71 1 156 657 1 813 3 414 1 499 4 913 9 137 1 581 10 718 13 707 3 737 17 444

1971-72 1 712 877 2 589 4 351 2 175 6 526 10 423 2 348 12 771 16 486 5 400 21 886

1972-73 1 609 845 2 454 4 684 2 331 7 015 12 660 2 676 15 336 18 953 5 852 24 805

1973-74 1 676 959 2 635 4 903 2 598 7 501 16 148 3 612 19 760 22 727 7 169 29 896

1974-75 1 505 895 2 400 5 259 2 883 8 142 23 253 5 415 28 668 30 017 9 193 39 210

1975-76 1 840 908 2 748 5 043 3 068 8 11 1 33 021 8 682 41 703 39 904 12 658 52 562

1976-77 1 147 611 1 758 4 581 2 717 7 298 45 167 12 424 57 591 50 895 15 752 66 647

1977-78 731 299 1 030 5 850 3 316 9 166 53 970 15 080 69 050 60 551 18 695 79 246

1978-79 686 326 1 012 5 800 3 634 9 434 65 691 18 871 84 562 72 177 22 831 95 008

1979-80 383 183 566 5 572 3 882 9 454 73 622 22 448 96 070 79 577 26 513 106 090

1980-81 6 553 4 534 11 087 74 327 23 036 97 363 80 880 27 570 108 450

1981-82 316 137 453 6 354 4 707 11 061 73 043 23 694 96 737 79 713 28 538 108 251

1982-83 206 103 309 6 085 4 330 10 415 68 282 21 997 90 279 74 573 26 430 101 003

1983-84 232 84 316 5 095 3 704 8 799 56 709 18 251 74 960 62 036 22 039 84 075

1984-85 196 71 267 4 618 3 720 8 338 50 516 15 294 65 810 55 330 19 085 74 415

1985-86 165 60 225 5 012 3 626 8 638 54 665 16 346 71 011 59 842 20 032 79 874

1986-87 202 67 269 4 998 3 619 8 617 53 093 16 092 69 185 58 293 19 778 78 071

Remarque En 1980-81, les données du privé laIe sont comprises dans celles du privé confessionnel.

Source DGPE

---------------------



---------------------Tableau nO 19
Evolution des effectifs selon le type d'enseignement

de 1970-71 à 1986-87

Enseignement du troisième degré

Privé Larc Privé confessionnel Public Ensemble
Années

G F E G F E G F E G F E

1970-71 113 31 114 557 128 685 1 213 203 1 416 1 883 362 2 245

1971-72 144 43 187 586 152 738 1 565 219 1 784 2 295 414 2 709

1972-73 182 34 216 727 212 939 2 003 358 2 361 2 912 604 3 516

1973-74 166 44 210 753 250 1 003 2 612 404 3 016 3 531 698 4 229

1974-75 139 46 185 823 233 1 056 3 298 553 3 851 4 260 832 5 092

1975-76 145 42 187 965 306 1 271 4 388 754 5 142 5 498 1 102 6 600

1976-77 180 28 208 941 295 1 236 5 543 933 6 476 .6 664 1 256 7 920

1977-78 107 25 132 1 176 386 1 562 6 404 1 062 7 466 7 687 1 473 9 160

1978-79 110 26 136 1 226 378 1 604 7 819 1 203 9 022 9 155 1 607 10 762

1979-80 241 42 283 1 491 467 1 958 9 957 1 513 11 470 11 689 2 022 13 711

1980-81 2 279 714 2 993 11 897 1 782 13 679 14 176 2 496 16 672

1981-82 230 71 301 2 407 828 3 235 9 796 1 342 11 138 12 433 2 241 14 674

1982-83 110 7 117 2 028 727 2 755 8 042 944 8 986 10 180 1 678 11 858

1983-84 126 13 139 1 845 585 2 430 8 270 1 027 9 297 . 10 241 1 625 11 866

1984-85 33 2 35 1 735 538 2 273 8 090 932 9 022 9 858 1 472 11 330

1985-86 133 7 140 2 038 575 2 613 8 026 956 8 982 10 197 1 538 11 735

1986-87 0 0 0 2 425 638 3 063 9 924 1 231 11 155 12 349 1 869 14 218

Remarque En 1980-81, les données du privé lalc sont comprises dans celles du privé confessionnel.

Source D G P E

\0
o
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3. 2. - Evolution de la scolarisation selon le type
d'enseignement

Nous avons vu le rôle précurseur et déterminant que jouèrent les

Sociétés missionnaires en matière de scolarisation, lors des périodes

précoloniale et coloniale. Leur prédominance va peu à peu s'estomper,

tandis que le rôle de l'Etat s'affirmera. Les tableaux n° 20, 21 et 22

nous indiquent l'effacement progressif de l'enseignement confessionnel,

tandis que l'enseignement privé laïc a pratiquement toujours eu un rôle

insignifiant.

En effe t, contrairement à dl autres pays d'Afrique noire, 11 ensei-

gnement laïc n'a pas connu, .au Togo, de déve loppemen t. Il est resté très

marginal, tout particulièrement dans le primaire, où il n'a jamais

compté plus de 1,6 % des effectifs au cours de la décennie. Dans

l'enseignement du second degré, il connait une brève expansion, au début

de la décennie, qui correspond à la forte demande scolaire qui s'exprime

alors, laquelle n'est pas encore satisfaite par les pouvoirs publics.

Mais, dès que la réforme de 1975 se met en place et que l'on assiste à

l'ouverture du secondaire à un plus grand nombre d'élèves, l' enseigne­

ment laie se trouve alors très margin~lisé et n'atteindra même plus les

0,5 % des effectifs scolarisés. Dans le troisième degré, on observe un

peu le même phénomène, mais avec une moindre intensité. Au début de la

décennie, le privé laïc représente 6,4 % des effectifs et cette part va

progressivement diminue~ pour devenir inférieure à 1 %. Cette faiblesse

de l'enseignement privé laïc montre bien que l'Etat togolais a su

répondre à la demande scolaire. En effet, lorsque l'offre de l'Etat se

refuse, on assiste souvent à une prolifération de collèges privés, qui

viennent compenser l'offre déficiente des pouvoirs publics.

Le privé confessionnel (écoles protestantes et catholiques) perd

progressivement de son importance. Dans le primaire, la part du privé

confessionnel, qui s'élevait à 33,2 % en 1970-71, n'est plus que de

22,6 % en 1981-82. Dans les second et troisième degrés, le même phéno­

mène s'observe, puisque ces degrés voient évoluer leurs parts de 28,2 %

et 30,5 %, en 1970-71, à 10,2 % et 22 % en 1981-82. Notons que la part

du privé confessionnel dans le troisième degré atteint le plancher en

1
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---------------------Tableau nO 20

Evolution de la répartition des élèves en pourcentage
selon le type d'enseignement de 1970-71 à 1986-87

Enseignement du premier degré

Privé Laie Privé confessionnel Public Ensemble
Années

G F E G F E G F E G F E

1970-71 0,56 1,04 0,71 31,08 37,91 33,20 68,36 61,05 66,09 100 100 100

1971-72 1,03 1, 78 1,27 30, 19 36,25 32, 11 68,78 61 ,97 66,62 100 100 100

1972-73 1,07 1,91 1,34 30,31 36,21 32,21 68,62 61,87 66,45 100 100 100

1973-74 1,25 2, 15 1,54 28,82 33,74 30,44 69,94 64, 11 68,02 100 100 100

1974-75 0,83 1,34 1,00 27,56 31,85 29,00 71 ,61 66,81 69,99 100 100 100

1975-76 1, 21 1,90 1,45 25,91 29,42 27, 13 72,89 68,68 71,42 100 100 100

1976-77 1,08 l,54 1,24 24,39 27,37 25,45 74,53 71,09 73,30 100 100 100

1977-78 1,07 1,38 1, 18 22,97 25,85 24,03 75,97 72,77 74,79 100 100 100

1978-79 1, 12 1,49 1,26 22,86 25,60 23,90 76,02 72,90 74,84 100 100 100

1979-80 1,03 1,35 1, 15 22,39 25,22 23,48 76,58 73,43 75,37 100 100 100

1980-81 * * * 22,93 26,04 24, 15 77 ,07 73,96 75,85 100 100 100

1981-82 1,00 1,23 1,09 21,56 24, 10 22,56 77 ,44 74,66 76,35 100 100 100

1982-83 1, 13 1,44 1,25 20,77 23,29 21,76 78, 11 75,27 76,98 100 100 100

1983-84 0,94 1,07 0,99 20,63 23,33 21-68 78,44 75,61 77,33 100 100 100

1984-85 0,72 0,96 0,81 20,56 23,23 21,59 78,72 75,81 77,60 100 100 100

1985-86 0,93 1,30 1,07 21,30 23,90 22,30 77,77 74,80 76,63 100 100 100

1986-87 1,41 1,85 1,58 20,75 23, 18 21,68 77,84 74,98 76,75 100 100 100

* Remarque

Source

En 1980-81, les données du privé laIe sont comprises dans celles du privé confessionnel.

Tableau construit à partir des données fournies par la OGPE.



Tableau n° 21

Evolution de la répartition des élèves en pourcentage

selon le type d'enseignement

de 1970-71 à 1986-87

Enseignement du second degré

Privé Laïc Privé confessionnel Public Ensemble
Années

G F E G F E G F E G F E

1970-71 8,43 17,58 10,39 24,91 40, 11 28, 16 66,66 42,31 61,44 100 100 100

1971-72 10,38 16,24 11,83 26,39 40,28 29,82 63,22 43,48 58,35 100 100 100

1972-73 8,49 14,44 9,89 24,71 39,83 28,28 66,80 45,73 61,83 100 100 100

1973-74 7,37 13,38 8,81 21 ,57 36,24 25,09 71,05 50,38 66, 10 100 100 100

1974-75 5,01 9,74 6, 12 17,52 31,36 20,77 77 ,47 58,90 73, 11 100 100 100

1975-76 4,61 7, 17 5,23 12,64 24,24 15,43 82,75 68,59 79,34 100 100 100

1976-77 2,25 3,88 2,64 9,00 17,25 10,95 88,75 78,87 86,41 100 100 100

1977-78 1, 2 1 1,60 1,30 9,66 17,74 11 ,57 89, 13 80,66 87, 13 100 100 100

1978-79 0,95 1,43 1,07 8,04 15,92 9,93 91,01 82,66 89,01 100 100 100

1979-80 0,48 0,69 0,53 7,00 14,64 8,91 92,52 84,67 90,56 100 100 100

1980-81 * * * 8,10 16,45 10,22 91,90 83,55 89,78 100 100 100

1981-82 0,40 0,48 0,42 7,97 16,49 10,22 91,63 83,03 89,36 100 100 100

1982-83 0,28 0,39 0,31 8, 16 16,38 10,31 91,56 83,23 89,38 100 100 100

1983-84 0,37 0,38 0,38 8,21 16,81 10,47 91,41 82,81 89, 16 100 100 100

1984-85 0,35 0,37 0,36 8,35 19,49 11,20 91,30 80, 14 88,44 100 100 100

1985-86 0,28 0,30 0,28 8,37 18, 10 10,82 91,35 81,60 88,90 100 100 100

1986-87 0,35 0,34 0,34 8,57 18,30 11,04 91,08 81,36 88,62 100 100 100

* Remarque En 1980-81, les données du privé 1aIc sont comprises dans celles du privé confessionnel.

Source Tableau construit à partir des données fournies par la DGPE.

---------------------



---------------------Tableau nO 22
Evolution de la répartition des élèves en pourcentage

selon le type d'enseignement
de 1970-71 à 1986-87

Enseignement du troisième degré

Privé LaIe Privé confessionnel Public Ensemble
Années

G F E G F E G F E G F E

1970-71 6,00 8,56 6,41 29,58 35,36 30,51 64,42 56,08 63,07 100 100 100

1971-72 6,27 10,39 6,90 25,53 36,71 27,24 68, 19 52,90 65,85 100 100 100

1972-73 6,25 5,63 6, 14 24,97 35,10 26,71 68,78 59,27 67, 15 100 100 100

1973-74 4,70 6,30 4,97 21,33 35,82 23,72 73,97 57,88 71,32 100 100 100

1974-75 3,26 5,53 3,63 19,32 28,00 20,74 77 ,42 66,47 75,63 100 100 100

1975-76 2,64 3,81 2,83 17,55 27,77 19,26 79,81 68,42 77,91 100 100 100

1976-77 2,70 2,23 2,63 14, 12 23,49 15,61 83, 18 74,28 81,77 100 100 100

1977-78 1,39 1,70 1,44 15,30 26,21 17,05 83,31 72,10 81,51 100 100 100

1978-79 1,20 1,62 1,26 13,39 23,52 14,90 85,41 74,86 83,83 100 100 100

1979-80 2,06 2,08 2,06 12,76 23, 10 14,28 85, 18 74,83 83,66 100 100 100

1980-81 * * * 16,08 28,61 17,95 83,92 71,39 82,02 100 100 100

1981-82 1,85 3, 17 2,05 19,36 36,95 22,05 78,79 59,88 75,90 100 100 100

1982-83 1,08 0,42 0,99 19,92 43,33 23,23 79,00 56,26 75,78 100 100 100

1983-84 1,23 0,80 1, 17 18,02 36,00 20,48 80,75 63,20 78,35 100 100 100

1984-85 0,33 0, 14 0,31 17,60 36,55 20,06 82,07 63,32 79,63 100 100 100

1985-86 1,30 0,46 1, 19 19,99 37,39 22,27 78,71 62, 16 76,54 100 100 100

1986-87 0,00 0,00 0,00 19,64 34, 14 21,54 80,36 65,86 78,46 100 100 100

*Remarque En 1980-81, les données du privé du laIe sont comprises dans celles du confessionnel.

Source Tableau constuit à partir des données fournies par la DGPE.
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1979-80 avec 14,3 % des effectifs, pour ensuite remonter à partir de

1980-81. Ici encore, l'essor du privé est dû aux mesures restrictives

que l'Etat impose à l'entrée du troisième degré, à partir de 1980-81,

politique que nous décrirons ultérieurement (1). Ceci confirme bien le

rôle de l'enseignement privé Comme réponse à une demande scolaire que

les pouvoirs publics se refusent d'honorer.

Une autre caractéristique intéressante à relever se trouve être

le pourcentage plus important de filles scolarisées dans le privé, par

rapport à celui des garçons. Ainsi le tableau nO 23 nous indique­

t-il que, quel que soit le degré d'enseignement, les filles sont plus

volontiers scolarisées dans le privé que les garçons.

Tableau nO 23

Part des effectifs masculin et féminin inscrits

dans l'enseignement privé en 1970-71 et en 1980-81

1

1
1
1
1
1
1
1
1
1

N.B. Enseignement privé = enseignement laIe et enseignement confessionnel

Années 1er degré 2e degré 3e degré

scolaires G F G F G F

1970-71 31 ,6 % 38,9 % 33,3 % 57,7 % 34,6 % 43,9 %

1980-81 22,9 % 26,0 % 8, 1 % 16,4 % 16, 1 % 28,6 %

Source Tableau construit à partir des données fournies par les statistiques scolaires.

1
1
1
1
1

Alors que l'on pouvait s'attendre à VOir un plus grand nombre de garçons

scolarisés dans le privé, on observe, en fait, le phénomène inverse. En

effet, l'investissement scolaire se réalise le plus souvent au profit

des garçons, lorsque les ressources de la famille sont limitées,· et les

dépenses élevées occasionnées par l'enseignement privé auraient dû, en

toute logique, être attribuées prioritairement aux garçons. En réalité,

la proportion importante de filles scolarisées dans le privé semble bien

(1) - Cf. chapitre III.

1
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indiquer une sélection sociale plus forte chez celles-ci. Tandis qu'un

grand nombre de garçons, même d'origine modeste, profitent de quelques

années de scolarisation, les filles scolarisées restent, en majorité,

Issues de milieux SOCIaux favorisés. On note d'ailleurs que l'écart

entre le pourcentage de filles scolarisées dans le privé et celui des

garçons inscrits dans le même ordre d'enseignement croit du premier au

troisième degré. Ainsi, dans le troisième degré, les filles sont­

elles 28,6 % à fréquenter un établissement privé contre seulement 16,1 %

de garçons. Le faible nombre de filles dans ce degré (en 1980-81, on

enregistre moins de deux filles pour dix garçons) et le coût élevé des

études de l'enseignement privé secondaire corroborent notre affirmation.

De fait, comme nous allons le voir maintenant, la politique de démocra­

tisation des enseignements secondaires, prôné par la réforme de 1975, a

peu atteint la population féminine.

Bien que l'enseignement privé soit destiné à un public en

majorité aisé, il conserve, en 1980-81 -malgré la démocratisation du

système scolaire et donc l'arrivée d'un public plus démuni- une part

importante des effectifs 24 % de ceux du primaire, 10 % de ceux du

second degré et 18 % pour le troisième degré.

3.3. - Evolution de la scolarisation selon le sexe

Nous avons vu que les filles commençaient à rattrapper, dès la

fin de la période coloniale française, le retard qu'elles avaient pris

sur les garçons au moment de la mise en place du système scolaire.

Durant cette décennie, elles vont continuer de réduire l'écart qui les

sépare des garçons, essentiellement dans le primaire. Le tableau nO 24

nous montre la progression constante de la part des filles dans l'ensei­

gnement du premier degré.
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Tableau nO 24

Evolution du nombre de filles pour 1 000 garçons

de 1970-71 à 1980-81

Enseignement du Premier degré

Années Nombre de fi lles
scolaires pour 1 000 garçons

1970-71 449

1971-72 463

1972-73 475

1973-74 491

1974-75 507

1975-76 532

1976-77 557

1977-78 585

1978-79 611

1979-80 627

1980-81 643

Source : Tableau construit à partir des données

fournies par la 0 GP E.

Cependant, les progrès réalisés dans l'enseignement primaire ne

se prolongent que modérément dans le secondaire. En ce qui concerne le

second degré, on observe qu'après une période de relative stagnation, un

rattrapage s'opère enfin, à partir de 1979-80. Mais le déséquilibre par

sexe reste important dans ce degré, puisqu'en 1980-81, on ne compte que

341 filles pour 1 000 garçons. Le troisième degré, quant à lui, connait

une période de fluctuation du rapport filles/garçons jusqu'en 1975-76. A

compter de cette année, il se dégradera de telle façon qu'en 1980-81, le

nombre de filles scolarisées pour 1 000 garçons est inférieur à celui de

1970-71 (cf. tableau nO 25).
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Tableau nO 25

Evolution du nombre de filles pour 1 000 garçons

de 1970-71 à 1980-81

Enseignement des second et troisième degrés

Nombre de filles pour 1 000 garçons
Années

Enseignement du Enseignement du
scolaires second degré troisième degré

1970-71 273 192

1971-72 328 180

1972-73 309 207

1973-74 315 198

1974-75 306 195

1975-76 317 200

1976-77 309 188

1977-78 309 192

1978-79 316 175

1979-80 333 173

1980-81 341 176

Source : Tableau construit à partir des données fournies

par la DGPE.

En fait, ,la réforme de 1975 a sur,tout profité aux garçons et

n'a pas permis l'émergence réelle des filles dans le troisième degré,

encore que l'analyse au seul niveau des effectifs scolaires ne permette

pas de saisir la marginalisation des filles. L'étude de l'évolution du

nombre de reçus aux examens nous dévoile la persistance du faible nombre

de filles admises aux examens, même si quelques progrès ont été réalisés,

au cours de la décennie, dans le premier et second degré (cf. tableau

nO 26). Ainsi, en 1980-81, 7 461 filles réussissent-elles au CEPD, 688

au BEPC et 170 au baccalauréat. Le tableau nO 27 nous indique que la

proportion des filles reçues n'augmente, de façon substantielle, qu'au

CEPD et BEPC.



Années C E P D BEP C Bac.

scolaires G F T G F T G F T

1970-71 9 073 2 757 11 830 1 920 213 2 133 260 38 298

1971-72 6 132 1 586 7 718 3 541 620 4 161 310 46 356

1972-73 7 859 2 433 10 292 1 217 177 1 394 383 70 453

1973-74 16 434 5 308 21 742 1 967 487 2 454 441 70 511

1974-75 10 736 3 126 13 862 3 030 518 3 548 684 120 804

1975-76 15 019 4 113 19 132 1 085 203 1 288 633 116 749

1976-77 15 273 4 809 22 312 4 943 835 5 778 710 138 848

1977-78 17 603 5 414 23 017 3 461 710 4 171 609 102 711

1978-79 18 634 6 985 25 619 5 123 765 5 888 921 137 1 058

1979-80 13 492 4 848 18 340 3 223 390 3 613 1 213 196 1 409

1980-81 18 427 7 461 25 888 4 174 688 4 862 1 082 170 1 252

1981-82 17 402 6 680 24 082 2 871 423 3 294 732 118 850

1982-83 16 116 6 314 22 430 4 543 696 5 239 983 138 1 121

1983-84 12 586 4 904 17 490 3 412 577 3 889 1 079 154 1 233

1984-85 17 965 6 654 24 619 3 400 608 4 008 1 686 201 1 887

1985-86 12 432 4 551 16 983 6 757 1 118 7 875 1 476 207 1 653

Source
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Tableau nO 26

Evolution du nombre de reçus aux examens

de 1970-71 à 1985-86

Tableau construit à partir des données fournies par la DGPE.
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Tableau nO 27

Pourcentage de filles parmi les reçus aux

examens en 1970-71 et 1980-81

Années CEPD BEPC Bac.scolaires

1970-71 23,3 % 10 % 12,7 %

1980-81 28,8 % 14,2 % 13,6 %

nées fournies par laD GP E.1
.Source Tableau construit à partir des don-

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

c'est dire qu'en 1980-81, 71,2 % des reçus au CEPD, 85,8 % au BEPC,

86,4 % au baccalauréat sont des garçons. La prédominance de ceux-ci

apparait alors clairement.

Si l'on compare la proportion des filles reçues aux examens

avec celle des filles inscrites dans les différents degrés, on constate

des écarts importants, tout particulièrement dans le primaire et le

second degré. Ceci semble bien indiquer que les filles continuent de se

cantonner dans les premiers cours et qu 1 elles ne parviennent pas à concré­

tiser le temps passé à l'école par la réussite à un examen.

Tableau nO 28

Pourcentage de filles parmi les effectifs selon

les enseignements en 1970-71 et 1980-81

Années 1er degré 2e degré 3e degréscolaires

1970-71 31 % 21,4 % 16, 1 %

1980-81 39,2 % 25,4 % 15,0 %

Source: Tableau construit à partir des données fournies

par la DGPE.
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4. Evolution du rendement interne du système scolaire de

1970-71 à 1980-81

L'analyse du rendement interne du système scolaire permet d'en

comprendre le fonctionnement, d'en déceler sa pertinence et de mettre à

jour ses incohérences. Nombreux sont les indicateurs qui sont utilisés

pour mesurer l'efficacité du système scolaire. Nous en retiendrons

quelques uns.

4.1. - L'âge des élèves

1

1
1
1
1
1
1
1

L'étude de l'âge des élèves révèle à la fois un grand nombre

d'attitudes face à l'école, mais aussi le fonctionnement interne du

système scolaire. L'âge d'entrée à l'école indique, entre autres,

comment la notion "d'âge scolaire" est cu1ture11ement assimilée par les

populations. Philippe ARIES a montré -en ce qui concerne l'histoire de

l'éducation en France- que cette notion ne s'est répandue que progressi­

vement sur l'ensemble du territoire français, et qu'elle n'a atteint la

totalité des groupes sociaux que tardivement (1). n'une façon autre, les

sociologues de l'éducation retiennent le critère -age conune l'un des

1
1
1
1

déterminants de la réussite scolaire ou de l'élimination des élèves (2).

Au Togo, conune dans la plupart des pays africains, la notion

d'âge scolaire -dont la référence culturelle est étrangère à l'environ­

nement traditionne1,où la notion d'âge repose soit sur des systèmes de

classes d'âge, ou encore sur le statut de l'individu- s'impose lentement,

mais en s'adaptant considérablement par rapport aux systèmes scolaires

occidentaux.

L'âge d'entrée au CP1 est prévue, selon la réforme de 1975, à

l'âge de cinq ans. Mais, comme nous l'avons déjà souligné, cette clause

d'âge n'a jamais été rnl.se en application, nl. en milieu rural (où les

1
1
1
1
1
1

(1) - Philippe ARIES, op. cit.
(2) - Voir à ce sujet Roger ESTABLET, ilL 'école est-elle rentable ?II. , PUF, 1987, 239 p. 1

1
1
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écoles sont parfois éloignées du domicile des élèves qui, trop jeunes,

ne peuvent parcourir de longues distances à pied) ni en milieu urbain

(où le manque de places disponibles dans les CP1 incitent souvent les

directeurs d'école à n'accepter que les élèves de six ans).

En réalité, très peu d'élèves entrent au CP1 à l'âge de cinq

ans. Si nous ne disposons pas de données concernant l'âge d'entrée au

CP1, nous possédons, par contre, la répartition par âge des effectifs de

cette classe. En 1970-71, seuls 9 % des garçons sont âgés de cinq ans et

10,5 % des filles. La proportion de jeunes enfants inscrits au CP1 ne

progressent que très légèrement au cours de la décennie, de sorte

qu'en 1979-80, les garçons âgés de C1nq ans représentent 11,3 % des

effectifs et les filles, 12,8 % (1). Comme l'observe Thérèse LOCOR,

"la stwetU'le pa'l age des enfants du C'J 1 est 'lestée t'lès stable SU'l toute la

décennie (45 à 48 % des enfants ont 5 ou 6 ans, 52 % sont plus ;gés) Il (2).

Notons qu'en 1979-80, 11,6 % des garçons et 10,6 % des filles de CP1

sont âgés de 9 ans et plus. Cela indique qu'un petit nombre d'élèves

continuent d'entrer dans le système scolaire avec un retard parfois

supérieur à deux ans.

Pour mesurer 11 évolution de l'âge des élèves au début de la

décennie jusqu'à nos jours, nous avons choisi de ne retenir que les

classes charnières (CM2, 3e et terminale). Le tableau nO 28 et le

graphique nO 4 nous indiquent une relative stabilité.

(1) - Nous avons retenu l'année scolaire 1979-80 et non celle de 1980-81 qui paraissait
atypique. Notons que les statistiques scolaires togolaises sont données comme parmi les
plus fiables d'Afrique de l'Ouest. Cependant, certaines informations comme l'âge des élèves
ne sont pas toujours recueillies avec exactitude. L'absence d'état civil en milieu rural et
le fait que les élèves inscrits au CP1 ne connaissent généralement pas leur âge incitent
les instituteurs, soit à évaluer approximativement l'âge de leurs élèves, soit à ne pas
répondre à la question, d'où le nombre parfois important de "non déclarés" qui figurent dans
les tableaux de la DGPE.
(2) - Thérèse LOCOH, "Evolution des effectifs scolarisés au Togo" 1971-1983", Etudes to­
golaises de population, nO 11, 1986, pp. 1-13.
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Tableau n° 29

Répartition des élèves selon leur âge

en 1970-71 et en 1986-87

~
1970-71 1986-87

Ages G F G F

11 et + 17 % 9 % 18 % 22 %

12 18 % 20 % 18 % 19 %

13 28 % 30 % 16 % 16 %

14 16 % 26 % 16 % 16 %

15 11 % 6 % 13 % 13 %

16 et + 10 % 9 % 19 % 14 %

Source: Tableau construit à partir des données

fournies par la OGPE

On note à la fois une augmentation du pourcentage des plus jeunes, tout

particulièrement chez les filles, et de celui des plus âgés (phénomène

relativement important chez les garçons).

Le graphique nO 5 indique une relative stabilité dans la

répartition selon l'âge des élèves de la classe de troisième entre

1970-71 et 1986-87. Le seul point marquant est l'augmentation importante

des élèves âgés de 19 ans et plus. Là encore, le phénomène est surtout

masculin. En 1986-87, 40 % des garçons de troisième sont âgés de 19 ans

et plus, c'est dire qu'ils ont au moins quatre années de retard sur l'âge

théorique. Comme nous avons constaté précédemment que la répartition par

âge du CPl est restée stable, le vieillissement des élèves de CM2 et de

3e ne peut s'expliquer que par l'augmentation du nombre de redoublants.

Ce phénomène de vieillissement s'accentue d'ailleurs au fur et à

mesure du cursus scolaire, ce qui apparaît de façon remarquable sur le

graphique n° 6. Aussi, en 1986-87, 57 % des garçons et 51 % des filles

de terminale sont-ils âgés de plus de 22 ans. Les élèves en avance, à

l'heure ou ayant une seule année de retard sont en très nette diminution.
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En 1970-71, ils représentaient 26 % des effectifs masculins et 47 % des

féminins. En 1986-87, leur part n'atteint plus que 11 % pour les garçons et

14 % pour les filles. Si les filles étaient particulièrement jeunes en

1970-71, cela s'explique par le faible nombre de filles scolarisées, qui

indique que seules celles qui bénéficient d'une origine sociale privilé­

giée fréquentent l'école. Leur environnement leur assure alors de

meilleurs résultats scolaires. On note, cependant, que, dans les classes

retenues ici (CM2, 3e et terminale), les filles sont toujours plus jeunes

que les garçons. Or, l'on sai t qu'elles doublent plus souvent leurs

classes et qu'elles échouent plus fréquemment aux examens. Aussi peut-on

en déduire que la tolérance face aux redoublements successifs est moins

grande de la part des parents lorsqu'ils s'agit de filles. Ils hésitent

donc m01ns à déscolariser les filles en situation d'échec. Cette

attitude, que nous avons relevée lors d'enquêtes menées auprès de

parents d'élèves, s'observe aussi dans certains milieux sociaux. Alors

qu'en milieu urbain, le redoublement, le triplement, le quadruplement,

voire le quintuplement d'une classe sont généralement tolérés, en

milieu rural, les agriculteurs ont tendance à retirer de l'école les

enfants en situation d'échec. On est ainsi parfois étonné de constater

le niveau élevé de certains CM2 de petits villages que fréquentent de

très jeunes écoliers. Les taux de réussi te au CEPD y sont souvent

supérieurs à la moyenne, ce qui s'explique essentiellement par la

présélection effectuée par les parents. Notons aussi que, du fait de la

forte déperdition qui sévit en milieu rural, les effectifs du CM2 y sont

souvent squelettiques (parfois inférieurs à 10 élèves) et procurent un

encadrement de qualité.

On remarque donc que le critère âge est particulièrement

complexe. Les élèves les plus jeunes peuvent ainsi, soit être issus des

milieux les plus favorisés, soit représenter l'élite des milieux les

plus défavorisés qui a survécu à l'élimination rigoureuse que subissent

les enfants de ces milieux. Les redoublants patentés sont généralement

originaires des classes sociales urbaines, modestes ou supérieures. Il

est clair que faire tripler ou quadrupler une classe à un enfant ou un

adolescent est un "luxe" que ne peuvent se permettre les agricul teurs,

dont les besoins en main-d'oeuvre familiale sont toujours grands et les

ressources financières limitées.
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En conclusion, on peut se demander quelle est la logique d'un

système scolaire dont pratiquement aucun élève ne parvient à réaliser le

cursus jusqu'au baccalauréat sans accumuler les retards. Encore que les

graphiques nO 4,5 et 6 dissimulent un peu l'ampleur du phénomène,

puisqu'une partie des élèves les plus âgés a déjà été éliminée avant de

parvenir au CM2, en troisième ou en terminale.

4.2. - Evolution des taux de réussite aux examens

Les taux de réussite aux examens permettent également de mesurer

l'efficacité du système scolaire. Ils constituent un critère moins

complexe que l'âge des élèves et statistiquement plus fiable. A la

lecture du tableau nO 29, on observe de fortes variations, durant la

période retenue (de 1970-71 à 1985-86), tout particulièrement aux examens

du BEPC, du probatoire et du baccalauréat.

En ce qU1 concerne les taux de réussite au CEPD, on constate, à

première vue, que la période n'a pas connu de progression, comme peut

d'ailleurs le laisser supposer le graphique nO 7. En fait, il faut nous

rappeler que, jusqu'en 1975-76 (date d'application de la réforme),une

présélection existait, puisque tous les élèves n'étaient pas autorisés à

se présenter au CEPE (1). Le tableau n ° 30 montre ainsi que cet te présélec­

tion a continué de diminuer, pour finalement disparaitre en 1975-76.

(1) - Cf. supra.



- Le probatoire a été supprimé de 1977-78 à 1980-81.

N.B. A la rentrée 1976-77, l'examen du CEPE est remplacé par le CEPD.

* Tous les résultats de l'examen du BEPC de juin 1980 n'ont pas été donnés.

C E P D B E P C Probatoire Bac.

G F E G F E G F E G F E

1970-71 56 52 55 36 24 34 38 32 38 54 61 55

1971-72 33 25 31 47 40 46 43 49 43 59 69 60

1972-73 35 30 34 27 19 26 44 35 42 59 64 60

1973-74 65 59 64 34 39 35 41 36 43 49 55 50

1974-75 45 35 43 44 35 43 48 42 48 55 73 57

1975-76 52 38 48 14 11 13 30 27 30 39 55 42

1976-77 54 42 52 45 33 43 25 27 25 39 59 42

1977-78 57 43 53 26 17 24 - - - 29 26 28

1978-79 55 42 51 28 16 27 - - - 25 18 24

1979-80 36 27 33 * * . * - - - 24 22 24

1980-81 43 35 41 17 11 16 - - - 16 15 16

1981-82 44 34 41 12 7 11 5 3 5 10 9 10

1982-83 44 34 40 20 12 18 29 22 28 17 16 17

1983-84 35 28 33 20 13 18 40 39 40 21 23 22

1984-85 54 45 51 24 16 23 45 43 44 32 30 32

1985-86 39 32 37 46 32 43 28 29 28 29 29 29

Source
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Tableau nO 30

Evolution des taux de réussite aux examens

de 1970-71 à 1985-86

Tableau construit à partir des donnée? fournies par la DGPE.
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•
EVOLUTION DES TAUX DE REUSSITE AU CEPD

DE 1970-11 A 1985-86 SELON LE SEXE
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Graphique n~ 7



Evolution du pourcentage d'élèves présentés

au CEPE/CEPD par rapport aux effectifs de CM2

de 1970-71 à 1978-79

111

Tableau nO 31

1

1
1
1
1

Années Effectifs Nombre de pré- Nbre de présentés
sen tés au

scolaires de CM2 CEPE/CEPD Effectifs de CM2

1970-71 25 400 21 397 84,24 %

1971-72 28 669 24 575 85,72 %

1972-73 33 357 30 268 90,74 %

1973-74 36 286 34 069 93,89 %

1974-75 36 824 32 486 88,22 %

1975-76 38 910 39 455 101 ,40 %

1976-77 42 328 43 011 101,61 %

1977-78 48 218 49 347 102,34 %

1978-79 52 232 50 564 96,81 %

Source : Tableau construit à partir des données fournies

par la OGPE.

De 1975-76 à 1977-78, le nombre de candidats au CEPE est

supérieur aux effectifs de CM2. Ceci s'explique par le fait qu'un nombre

important de candidats libres a dû être autorisé à se présenter à

l'examen. Sans doute, certains anciens élèves ont-ils essayé de bénéficier de

l'ouverture de l'enseignement du second degré qui s'amorçait.

Un autre barrage à l'entrée dans le secondaire, qui disparaît,

se trouve être le concours d'entrée en classe de sixième. Ici encore,

l'ouverture a précédé, de quelques années, la réforme de 1975.
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Tableau nO 32

Evolution du pourcentage de certifiés reçus à

l'examen d'entrée en classe de sixième

de 1970-71 à 1975-76

Années Pourcentage de certifiés
reçus au concours d'entrée

scolaires en sixième

1970-71 30,8 %

1971-72 53,8 %

1972-73 45, 1 %

1973-74 69,5 %

1974-75 95,9 %

1975-76 89,2 %

fournies par la DGPE.1
Source Tableau construit à partir des données

1
1
1
1

Pour conclure, meme si les taux de réussite au certificat

d'études ont peu évolué au cours de la période, la disparition des

instruments de présélection tels que la limitation du nombre des élèves auto-,
risés à se présenter au CEPE ou au concours d'entrée en sixième, favorise

l'accès au second degré. Nous verrons, ultérieurement, que l'importante

augmentation des taux de promotion du CM2 en sixième est consécutive à

ces mesures.

réussites des filles se situent toujours en-dessous de celles des

garçons, et la chute du taux de réussite,qui s'opère à partir de 1977-78,

est beaucoup plus brutale chez celles-ci.

L'évolution des taux de réussite au BEPC se caractérise par une

période de fluctuations (cf. graphique nO 8 ), puis, par une chute

importante à la fin des années 1970. Sur cette période, on observe que

la réussite maximale se situe à 46 % de reçus en 1971-72, tandis que le

minimum est atteint en 1981-82 avec 11 % seulement de candidats qui

1
1
1
1
1

obtiennent le BEPC. Notons qu'à l'exception de l'année 1973-74, les
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Les taux de réussite au probatoire connaissent de fortes

variations, le pourcentage le plus élevé se situant à 48 % en 1974-75

et le plus bas, en 1981-82, à 5 %. Il en est de meme de ceux du

baccalauréat, dont les extrêmes sont de 60 % en 1971-72 et de 10 % en

1981-82. Le graphique nO 9 indique clairement la chute du nombre de

réussites de 1970-71 à 1981-82. Alors que les taux du début de la

décennie pouvaient apparai tre comme "normaux", la si tuation se dégrade

de plus en plus. Il semble bien que, plus le nombre de candidats augmen­

te, plus la sélection se fait rigoureuse. Le tableau nO 32 confirme

cette hypothèse. En effet, l'on remarque une concordance certaine entre

l'augmentation des candidats et la baisse du taux de réussite, puis, en

1982-83, inversement, la baisse du nombre de candidats et la remontée du

pourcentage de reçus. On peut en déduire que la volonté d'ouverture de

l'enseignement secondaire, prônée par la réforme de 1975, s'est limitée

à accueillir un plus grand nombre drélèves, sans leur donner les moyens

d'obtenir le baccalauréat. On peut aussi s'interroger sur le sens de

taux de réussite particulièrement faibles: élèves incapables ou système

scolaire bloqué ?

Enfin, on doi t noter, pour ce qui concerne l'obtention du baccalau-:­

réat, la performance des filles, qui obtiennent, au début de ladécennie,. de

meilleurs résultats que les garçons. A partir de 1977-78, leur taux de

réussite chute en dessous de celui des garçons, pour finalement rester

très semblable, dans les dernières années. Ici encore, cet avantage des

filles s'explique par l'origine sociale plus élevée dont elles bénéfi­

cient. Nous retrouvons le phénomène que nous avons décrit concernant

l'âge des élèves. Les périodes correspondent d'ailleurs tout à fait, le

début de la décennie étant marquée par un très faible nombre de filles

hypersélectionnées tant du point de vue social que du point de vue

scolaire.

En conclusion, on peut constater que la réforme de 1975 n'a pas

entièrement tenu ses promesses. Certes, un plus grand- nombre de jeunes ont

pu pénétrer dans les second et troisième degrés, mal.S ils s' y sont

retrouvés, pour une grande partie d'entre eux, en situation d'échec.
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Tableau nO 33

Evolution du nombre de candidats

au baccalauréat de 1970-71 à 1985-86

Années Nombre de Nombre de
Ensemblescolaires garçons filles

1970-71 479 62 541

1971-72 521 67 588

1972-73 650 109 759

1973-74 891 127 1 018

1974-75 1 242 164 1 406

1975-76 1 610 210 1 820

1976-77 1 796 235 2 031

1977-78 2 116 398 2 514

1978-79 3 706 746 4 452

1979-80 5 089 877 5 966

1980-81 6 873 1 112 7 985

1981-82 7 560 1 247 8 807

1982-83 5 830 878 6 708

1983-84 5 009 677 5 686

1984-85 5 269 665 5 934

1985-86 4 898 712 5 610

Source Tableau construit à partir des données fournies par la DGPE.

4.3. - Evolution des taux de redoublement, de promotion et
d'abandon

Ces différents taux nous indiquent le fonctionnement interne du

système scolaire, et la façon dont les élèves évoluent d'un cours à

l'autre.

Dans l'enseignement primaire, on observe une baisse importante

du taux de promotion quelles que soient les classes, tandis que les taux
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de redoublement augmentent de façon régulière du CP1 au CM2, entre 1976­

77 et 1985-86 (cf. tableau nO 33). Il est clair que les échecs sont de

plus en plus nombreux, et, en dehors du CE2 où le taux de redoublement

est plus faible, c'est environ quatre élèves sur dix qui redoublent, et

même cinq sur dix, pour le CM2, en 1985-86. Les taux d'abandon subissent

une évolution moins régulière, puisque, après avoir beaucoup augmenté,

ils redescendent en 1984-85. On voit que la classe de CM2 constitue

encore une limite que beaucoup d'enfants ne parviennent pas à franchir;

22 % d'entre eux sont ainsi éjectés du système scolaire à la fin de la der­

nière classe du primaire. On note également des taux d'abandon relativement

élevés (de 6 à 14 % durant la période retenue) au CP1. C'est dire que

des enfants ne fréquentent l'école que pendant une seule année (voire

deux, s'ils ont déjà doublé leur CP1).

L'enseignement du second degré connait des taux de promotion

plus élevés que dans le primaire et des taux de redoublement plus

faibles, mais les taux d'abandon y sont supérieurs (cf. tableau nO 35 ).

L'évolution de ces taux au cours de la dernière décennie nous conduit à

la même constatation : le rendement interne du système se détériore de

plus en plus. Les années de crise, que nous étudierons ultérieurement,

se distinguent, d'ailleurs, de façon remarquable.

Dans le troisième degré, la meme tendance se dessine, ma1S avec

une intensité moindre. Les taux de rëdoublement croissent cependant tout au

long de la période étudiée, mais les taux d'abandon, en dehors de la

secousse des années de crise, ne progressent guère (cf. tableau nO 36 ).

En conclusion, on ne peut que cons ta ter la détérioration du

rendement interne, quel que soit le niveau d'enseignement. Les taux de

redoublement ont progressé de façon continue; et parfois aussi, selon

les cours, les taux d'abandon ont suivi la même évolution. En fai t,

cette situation reflète la politique scolaire de l'Etat. Si l'on prête

attention aux graphiques nO la et 11, on s'aperçoit. que les taux de

passage entre les degrés (CM2 - 6e et 3e - seconde), ont connu une

période de croissance qui correspond au début de la mise en place de la

réforme 1975 (1973-1975), période d'euphorie à la fois politique (retour

à "l'authenticité") et économique (hausse du prix du phosphate, princi-
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Taux

Promotion

CP1 - CP2 54,6 55,2 54,0 52,0 48,8 5 1, 1 47,4 49,7 49,6 52,0

CP2 -CEl 69,9 68,2 67,5 63, 1 60,7 61 ,7 56,7 57,8 59, 1 64,5

CEl - CE2 66, 1 64,5 63,0 57,5 52,5 53,1 48,8 50,0 51 ,6 56,8

CE2 - CM1 74,4 72 ,8 71 ,4 65,3 61 ,3 63,7 58,3 56,9 60,5 64,0

CM1 - CM2 72 ,2 69,9 67,4 59,8 55,8 56,6 51,2 49,7 53,9 53,8

CM2 - 6e 51 ,5 54,8 50, 1 36,0 37,2 35,6 31 ,5 28,8 43, 1 29,6

Redoublement

CP1 36,2 38,6 38,0 39,3 39,8 39,9 38,4 39,4 40,2 42,0

CP2 26,8 30,3 29,8 32,9 33,4 31,0 32,3 34,2 33,6 34,0

CEl 27,4 31,° 32,2 36,3 36,6 35,4 34,3 36,5 37,3 37,9

CE2 22,6 24,4 25,5 29,7 29,8 26,0 25,5 29,7 28,6 30,0

CM1 23,6 26,6 28,0 33,5 33,0 30,2 27,9 33,4 32,4 37,3

CM2 37,7 38,3 38,3 53,2 42,4 41,0 37,0 43,3 35,9 48,2

Abandon
CP1 9,2 6, 1 8,0 8,7 11 ,4 9, 1 14,2 10,9 10,2 6,0

CP2 3,3 1,5 2,7 4,0 5,9 7,3 11 ,° 8,0 7,3 1,5

CEl 6,5 4,5 4,8 6,2 10,8 11 ,8 16,9 13,5 11 , 1 5,3

CE2 3,0 2,8 3,2 5,0 8,8 10,3 16,2 13,4 11 ,° 6,0

CM1 4,3 3,5 4,7 6,8 11 ,2 13,3 20,8 16,9 13,7 8,9

CM2 12,8 7,0 11 ,5 10,8 20,4 23,4 31 ,5 27,9 21,° 22,2

Source
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Tableau n° 34

Evolution des taux de promotion, de redoublement et

d'abandon de 1976-77 à 1986-87

Enseignement du Premier degré

DGPE
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Taux "
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"-

Promotion

6e - 5e 71 ,5 67, 1 63,5 63,7 58,6 51,0 53,3 62,3 58,8

5e - 4e 79, 1 70,4 66,6 64,6 57, 1 53,7 59,2 66,6 70,7

4e - 3e 71 ,8 64,5 60,9 56,2 44,8 39,4 43,8 47,2 48,8

3e - Sec. 31 ,5 39,7 27,2 12,2 8,8 13,2 14,4 17 , 1 31 ,0

Redoublement

6e 21 ,9 24,3 27,7 21 ,7 24,9 22,0 23,4 24,7 28,7

5e 18,6 22,5 26,4 23,2 23, 1 21,5 21 ,6 21,8 21 ,0

4e 22,9 27,7 30,6 30,9 32,7 29,2 32,0 35,3 36,5

3e 39,8 47,0 49,7 47,4 49, 1 40,0 43,6 49,0 38,7

Abandon

6e 6,6 8,6 8,8 14,6 16,5 27,0 23,3 13,0 12,5

5e 2,2 7, 1 7,0 12,2 19,8 24,8 19,2 11 ,6 8,3

4e 5,3 7,8 8,5 12,9 22,5 31 ,7 24,2 17,5 14,7

3e 28,7 23,3 23, 1 40,4 42, 1 47,8 42,0 33,9 30,0

1
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Tableau n° 35

Evolution des taux de promotion, de redoublement

et d'abandon de 1977-78 à 1986-87

Enseignement du second degré

DG P E
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Promotion

Seconde-1ère 62,5 71 ,0 62,8 53,4 56,0 68,6 61,0 64,6 68,9

1ère-terminale 63,0 75,5 ? 60,4 7,2 36, 1 45,0 55,8 35,2

Sortants bache- 46, 1 38,5 35,8 26,2 17,3 51 ,0 35,7 51 ,0 39,6
liers

Redoublement

Seconde 16,0 17, 7 21,5 24,6 18, 1 20,9 25,9 24,5 20, 1

1ère 23,7 21 , 1 ? 24, 1 58,3 42,0 35,8 39,0 53,4

Terminale 39,7 48,6 46,7 43,3 56,5 46,0 45,6 48,6 53,3

Abandon

Seconde 21,5 11 , 3 15,7 22,0 25,9 10,5 13, 1 10,9 11 ,0

1ère 13,3 3,4 ? 15,5 34,5 21,9 19,2 5,2 11 ,4

Terminale 14,2 12,9 17,5 30,5 26,2 2,9 18,7 0,4 7, 1

Source

?
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Tableau n° 36

Evolution des taux de promotion, de redoublement

et d'abandon de 1976-77 à 1986-87

Enseignement du troisième degré

= données imprécises

DG P E
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PROBABILITES DE SURVIE SCOLAIRE

;:;:: 1·re
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70-71 1000 1000
.......

71-72. A.404 "'" P 509 "3...... ....
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"- R '56 ... .....
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Rt
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l'V

P: promus R: I"œdoublants

Grophiquœ Qt-abli par K. KOUWONOU.-------------,----
Graphique n! 12

OFlSTOM- - -- •



1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

121

pale richesse du pays). Mais la situation économique va très vite se

dégrader et l'Etat rétablit alors la sélection. Les taux de promotion

entre deux degrés sont particulièrement intéressants,puisqu'ils tradui­

sent la politique de l'Etat. En effet, c'est entre les degrés que l'Etat

peut le plus intervenir pour contrôler le flux des effectifs. Ainsi le

maintien de l'obligation de posséder le CEPD pour avoir accès au second

degré, le rétablissement de la clause d'âge (moins de 16 ans à l'entrée

en sixième) permettent-ils d'éliminer un certain nombre d'élèves.

D'abandon en abandon, les probabilités de surV1e scolaire

s'amenuisent au fur et à mesure de l'avancée dans le système. Le

graphique nO 12 nous indique clairement la logique d'élimination, année

par année, des élèves. Nous avons retenu, Comme hypothèse, deux années

de redoublement dans le premier degré, une dans le second et une autre

dans le troisième degré. En effet, le temps de parcours moyen pour

effectuer le cycle CP1 - CM2 est de 7,9 années en 1986-87, de 5,5 années

pour le second degré et de 4,6 années pour le troisième. Notons qu'entre

1970-71 et nos jours, le temps de parcours moyen s'est allongé, tout

particulièrement dans les second et troisième degrés •.Mais ces moyennes,

tout comme la cohorte fictive que nous avons tracée sur le graphique

nO 12, dissimulent de fortes disparités, ainsi que certains phénomènes mal

connus, car non enregistrés, comme le triplement, le quadruplement ou le

quintuplement effectué par certains élèves. La seule étude permettant de

prendre en compte cette dimension de l'inefficacité du système scolaire

est un travail effectué par la Direction régionale de l'éducation de

Sokodé (1). Ce travail, qui porte exclusivement sur deux villes de la

Région centrale, reconstitue l'itinéraire scolaire des enfants inscrits

pour la première fois au CP1 en 1979, et celui de ceux inscrits en 1980.

Ainsi, dans la ville de Sokodé, par exemple, enregistre-t:-on 215 redouble­

ments, 54 triplements, 5 quadruplements effectués au CP1 par la promo­

tion de 1979. Celle de 1980 présente un peu les même caractéristiques,

car on note 206 redoublements, 56 triplements, 16 quadruplements, 11

( 1) - Direction régionale de la pIani fication de l'éducation, "Mouvement des effecti fs
scolaires dans la région centrale (promotions - redoublements - abandons) 1979-1987",
Sokodé, DGPE, septembre 1987, 43 p.
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quintuplements en classe de CP1. Ce phénomène a de quoi étonner, surtout

lorsqu'il s'agit de classe de début de scolarité, comme le CPl. Les

auteurs du travail cité notent qu'en ce qui concerne les classes à

examen, ils ont rencontré un élève qui effectuait sa 8e année de

troisième... (1). Beaucoup d'élèves changent d'établissement pour dis­

simuler leur passé scolaire, comme le note d'ailleurs ce rapport.

L'analyse historique de l'évolution du rendement interne nous a

permis de mettre en évidence les problèmes inhérents au développement du

système scolaire. "L'explosion" des effectifs s'est a1.ns1. accompagnée

de la baisse continue du rendement, avec une période de crise aiguë, où,

dans certaines classes, pratiquement plus aucun élève ne réussissait son

année scolaire (2). L'inefficacité du système avait alors atteint son

paroxysme. On est en droit de considérer que les abandons précoces (à la

fin de la classe des CP par exemple), les redoublements excessifs, les

faibles taux de réussite aux examens témoignent de l'incapacité du

système scolaire à s'adapter à la démocratisation de l'enseignement. On

constate ainsi une certaine inertie du contenu de l'enseignement, et

l'ambition des programmes est telle que peu de scolaires arrivent à

mai triser les connaissances dispensées. Il est clair que les élèves

n'arrivent plus à entrer dans le moule rigide du système scolaire. La

réforme de 1975, qui s'était fixée comme objectif de scolariser l'en­

semble des enfants de 2 à 15 ans, n'a guère su s'en donner les moyens.

5. Evolution du niveau d'instruction selon les préfectures

Nous avons vu naitre et grandir les disparités scolaires

régionales, et nous en avons expliciter les raisons. Il est intéressant

de s'interroger maintenant sur l'évolution de ces disparités. Nous

disposons des données fournies par les recensements de 1970 et 1981, qui

nous autorisent une analyse portant sur cette décennie et un bilan du

niveau d'instruction.

(1) - Op. cit., p. 2.
(2) - Voir les résultats aux examens du secondaire de l'année 1981-82, tableau nO 30.
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La carte des taux d'alphabétisation par préfecture en 1970

(carte nO 6) nous indique que de très fortes disparités subsistent.

Ainsi peut-on relever que les six préfectures qui possèdent un taux

d'alphabétisation inférieur à la % sont toutes situées dans le nord du

pays. Parmi les régions les plus alphabétisées, on retrouve celles qui

avaient bénéficié les premières de l'enseignement dispensé par les

Sociétés missionnaires (préfectures de l'Amou, Wawa, du Kloto et du

Golfe). On remarque aussi que le taux d'alphabétisation pour l'ensemble

du Togo est encore très faible : 19 %des personnes parmi la population

âgée de plus de 12 ans savent lire et écrire. Ceci montre que l'instruc­

tion de type scolaire ne s'est pas encore propagée parmi la population

togolaise.

En 1981, la situation est autre. 36 % de personnes âgées de plus

de 12 ans savent dorénavant lire et écrire. Les progrès réalisés au

cours de la décennie 1970 sont donc importants. Mais les dispari tés

régionales n'ont pas été réduites, et l'écart entre les préfectures les plus

faiblement alphabétisées (Tône et Oti) et celles qui le sont fortement

(Golfe, Kloto, Amou, Wawa, Kozah) a eu tendance à s'accroitre (carte

nO 7). On note l'apparition, dans le groupe des pluS alphabétisés, de la

préfecture de la Kozah. Déjà en avance en 1970, par rapport aux autres

préfectures du nord, elle a, depuis, bénéficié d'investissements

scolaires importants, qUl lui permettent de se situer aujourd'hui au

même niveau que les préfectures du sud.

Les dispari tés en ma tière d' alphabét isa tion s'expriment aUSSl

selon d'autres critères le lieu de résidence (urbaine ou rurale), le

1
1 sexe. Les cartes nO 8, 9 et la mettent en évidence des écarts crois-

1
1
1
1
1
1

sants entre les pré fec ture s, car les handicaps se cumulent. Le taux

d'alphabétisation en milieu rural n'est, en 1981, que de 27 %; celui de

l'alphabétisation féminine n'atteint que 23 %. Il va de SOl que le

pourcentage de femmes alphabétisées résidant en milieu rural est encore

plus faible : il ne dépasse pas 15 %.

Cent cinquante ans de scolarisation n'ont pas permis de réduire

les inégalités face à l'instruction, malgré la formidable croissance des

effectifs. Les progrès réalisés sont cependant importants, même si, en
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1981, une part importante de la population ne sait nJ. lire, nJ. écrire

(64 %). L'école semblait cependant avoJ.r conquis, dans leur grande

majorité, la plupart des groupes ethniques ou sociaux qui composent la

nation togolaise. Mais cette adhésion au système scolaire va brusquement

être remise en cause au début des années 1980.
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TAUX D'ALPHABETISATION RURALE PAR PREFECTURE EN 1981
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TAUX D'ALPHABETISATION FEMININE RURALE
PAR PREFECTURE EN 1981
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CHAPITRE TROIS

1

1
1
1
1
1

LE PHENOMENE DE DESCOLARI5AnON

1980-1985

L'explosion scolaire que nous venons de décrire est brutale­

ment remise en cause, au début des années 1980, par une importante chute

des effectifs. Le processus de développement s·colaire es t, en

quelque sorte, interrompu.

Phénomène nouveau au Togo (1), comme d'ailleurs pour 11 Afrique

de 11 Ouest, où l'expansion des systèmes scolaires semblait devoir se

perpétuer, la déscolarisation a fait son apparition à la rentrée 1981­

1982. Il convient de décrire ce phénomène et de chercher à en expliciter

les causes. Bien que les effectifs scolaires connaissent depuis 1985­

1986 de légères hausses, il n'en demeure pas mOlns que cette période

constitue une "fracture" dans le développement du système scolaire.

L'espoir d'une scolarisation proche de 100 % dans le prlmalre n'apparait

plus dorénavant comme possible à moyen terme, dans le cadre des struc­

tures actuelles du système.

(1) - A llexception de la période de crise économique des années 1930, période qui avait
également connu une chute importante des effectifs scolaires (cf. supra).
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1. Les indices de la déscolarisation

1.1. - Le concept de "déscolarisation"

La progression des effectifs scolaires entre 1960 et 1980 -nous

l'avons décrite- a été spectaculaire, tout particulièrement dans les

enseignements des second et troisième degrés, qui étaient presque

inexistants au moment de l'Indépendance. L'enseignement primaire a

connu, quant à lui, des progrès constants et, en 1980, le taux de

scolarisation atteint le chiffre honorable de 72,1 %. Aussi le projet

d'une scolarisation proche de 100 % ne parait-il plus relever de

l'utopie.

c'est donc à la surprise générale qu'on enregistre en 1981-82

-e t ce, pour la première fois depuis l' Indépendance- une baisse des

effectifs dans l'ensemble du système scolaire, soit du 1er au 4e degré.

Ce phénomène, que nous avons dénommé "déscolarisation" (1), est dû d'une

part à la diminution des entrées (non-scolarisation des enfants à

l'entrée du système), d'autre part à l'augmentation du nombre des

abandons (retrait des enfants en cours d'étude). Ce phénomène est donc

différent de celui de la "déperdition scolaire" qui, bien que très

important au Togo, n'a jamais remis en cause le développement de la

scolarisation. Ainsi la déscolarisation s'exprime-t-elle crûment par la

chute du taux de scolarisation, comme ··le montre le tableau ci-après :

Tableau nO 37

Evolution du taux de scolarisation* dans le primaire
de 1975-76 à 1984-85

Années Taux Années Taux

1975-76 59,9 % 1980-81 72, 1 %

1976-77 63,7 % 1981-82 68,4 %

1977-78 66,0 % 1982-83 63, 1 %

1978-79 69, 1 % 1983-84 55,5 %

1979-80 71 ,0 % 1984-85 52,6 %

* Population scolarisable âgée de 5 à 14 ans.

Source: DG P E

(1) - Cf. M. -F• LANGE, "Contribution à l'étude du système scolaire togolais. Première
approche du phénomène de déscolarisation", op. cit.
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Il s'agit donc bien d'un phénomène nouveau, auquel il convenait de

trouver une nouvelle appellation. D'aucuns ont souhaité le dénormner

"dépopulation scolaire", terme qui, par sa connotation, pouvait sous­

entendre qu'il s'agissait-là d'un phénom~ne purement démographique

(phénomène que l'on observe dans certains pays européens, où les effec­

tifs scolaires connaissent des baisses dues à la diminution du nombre

d'enfants en âge d'être scolarisés).Ce qui n'es~ évidermnent,pas le cas

au Togo, où la population scolarisable ne cesse de croître. Un autre

terme, la "désertion scolaire", qui fut souvent employé par les pouvoirs

publics (1), exprime très clairement le refus de l'école, mais possède

une connotation morale trop forte et implique un jugement de valeur (2).

Le terme '~éscolarisatio~'correspond, par contre, au phénomène, dans le

sens où l'école est moins présente au sein de la société. Ce sens

rejoint le concept forgé par Ivan ILLICH dans " 'beschooLing Society Il (3),

sans toutefois comporter les jugements ou l'idéologie véhiculés par cet

auteur. Il s'agit, dans le cas présent, d'un simple constat, et non

d'une utopie exprimée. Nous ne valorisons ni la "scolarisation" de la

société, Ol. sa "déscolarisation"; nous nous contentons de décrire,

d'analyser et de comprendre un phénomène qU1, de 1980 à 1986, a secoué

l'édifice scolaire et la société togolaise. Il s'agit de savoir comment

et pourquoi la chute des effectifs 'scolaires ·s'est réalisée, de

mettre en évidence le rôle joué par l'Etat et les différents acteurs

SOC1aux (parents d'élèves, enseignants), de sa1S1r le processus de

déscolarisation dans sa totalité.

1.2. - Les indices de la déscolarisation

Il convient tout d'abord de noter que la déscolarisation affecte

l'ensemble des sous-systèmes du système scolaire, soit les quatre

degrés, ainsi que l'enseignement professionnel, comme l'indique la chute

des effectifs que 1.'on peut observer à la lecture du tableau nO 17 (4). Cette

chute, qui intervient à la rentrée 1981-82, est cependant d'une inten­

sité variable selon les degrés.

( 1) - Ce terme apparaît, à plusieurs reprises, dans l'unique et "officiel" quotidien
togolais "La Nouvelle Matche" (cf. par exemple, La Nouvelle Matche du samedi 20
septembre 1986).
(2) - Le mot désertion est souvent associé à l'idée de reniement, d'abandon mais aussi de
trahison.
(3) - Ivan ILLICH. '"Une société saDsécole", Paris, Editions du Seuil, 1971,219 p.
(4) - Cf. supra.
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Tableau nO 38

Evolution des effectifs scolaires selon

les enseignements entre 1980-81 et 1984-85

Effec tifs Variations

1980-1981 1984-1985 En nombre En %

1er degré 506 788 454 209 - 52 579 - 10,4

2e degré 108 450 74 415 - 34 035 - 31,4

3e degré 16 672 11 330 - 5 342 - 32

Ens. technique 6 839 4 961 - 1 878 - 27,5

Ens.professionnel 2 105 501 - 1 604 - 76,2

4e degré 4 345 4 233 - 112 - 2,6

Total 645 199 549 649 - 95 550 - 14,8

par la DGPE.1
Source Tableau construit à partir des données fournies

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

L'enseignement pr1ma1re perd 52 579 élèves, le second degré 34 035, le

troisième 5 342. L'ampleur du phénomène est telle que le système subit

une baisse de près de 100 000 élèves, en seulement quatre ans, soit

enV1ron 15 % des effectifs. Les second et troisième degrés sont les

plus touchés, avec une perte respective de 31 et 32 %, l'enseignement

technique enregistrant une chute de 27 %. L'enseignement professionnel

qui, comme nous l'avons vu, comporte différentes formations préparant à

des emplois offerts par l'Etat s'effondre du fait de l'arrêt des

recrutements et de la fermeture de certaines écoles (auxiliaires

médicaux, assistants sanitaires, ••• ). Enfin, le quatrième degré, quoique

faiblement atteint, n'échappe pas non plus à la déscolarisation.

La chute du nombre de scolaires s'étale sur quatre années

consécutives, de 1981-82 à 1984-85. A partir de 1985-86, on constate une

légère remontée des effectifs, exception faite de l'enseignement

professionnel, qui subit une nouvelle baisse (cf. tableau nO 38 ).
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Tableau n° 39

Evolution des effectifs selon les enseignements

de 1978-79 à 1986-87

1

1
1
1
1

* Effectifs des étudiants inscrits dans le 4e degré au Togo.

Ne sont pas inclus les étudiants togolais à l'étranger.

Sont inclus les étudiants étrangers inscrits au Togo.

Années 1er 2e 3e Ens. Ens.Profes- 4e Ensemblescolaires Degré Degré Degré Technique sionnel Degré*

1978-79 458 104 95 008 10 762 6 821 1 517 3 007 575 219

1979-80 484 274 106 090 13 711 6 787 1 864 3 430 616 156

1980-81 506 788 108 450 16 672 6 839 2 105 4 345 645 199

1981-82 498 639 108 251 14 674 5 785 1 860 4 131 633 340

1982-83 492 329 101 003 11 858 4 893 1 653 3 833 615 569

1983-84 457 376 84 075 11 866 4 822 1 425 3 734 563 298

1984-85 454 209 74 415 11 330 4 961 501 4 233 549 649

1985-86 462 858 79 874 11 735 5 176 335 5 055 565 033

1986-87 511 009 78 071 14 218 5 708 473 6 035 609 479

Source Tableau construit à partir des données fournies par la DGPE.

1
1
1
1
1
1
1
1

Cette remontée ne permet pas,cependant,d'atteindre le taux de

scolarisation pr1ma1re de l'année 1980-81 et, au vu des condi tions

actuelles de scolarisation, il faudra attendre une dizaine d'années au

moins pour retrouver le niveau de scolarisation du début de cette

décennie. Les graphiques nO 12, 13 et 14 nous montrent d'ailleurs que,

hormis l'enseignement primaire, les effectifs n'ont pas retrouvé, en

1986-87, le niveau de 1980-81, ce qui indique l'ampleur de la déscola­

risation, compte tenu de la croissance démographique relativement forte

<environ 3 % par an).

1
1
1
1
1
1
1
1
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si la chute des effectifs du premier degré apparaît,globalement,

à la rentrée 1981-82, on constate que le phénomène de déscolarisation

s'amorce dès telle de 1979-80, par un ralentissement de la hausse des

effectifs du CP1, ce qU]. correspond à l'un des plus faibles taux de

progression du CP1 depuis 15 ans. Dès la rentrée 1980-81, les effectifs

du CP1 connaissent une baisse qU1 se répercute l'année suivante en CP2.

Il apparaît que le phénomène de déscolarisation s'exprime tout d'abord

par la non scolarisation des enfants à l'entrée du système scolaire.

' ....··.. Cours
...... , CP 1 CP 2 CE 1 CE2 CM1 CM 2 TOTAL....

Années

,
1977-78 114 892 82 253 72 101 55 677 48 295 48 218 421 436

1978-79 125 562 88 354 78 490 60 093 53 373 52 232 458 104

1979-80 126 643 94 155 84 907 64 775 57 807 55 985 484 272

1980-81 125 571 96 874 90 274 68 075 61 669 64 325 506 788

1981-82 121 652 93 591 91 868 67 739 62 081 61 708 498 639

1982-83 122 223 91 129 90 280 66 450 61 853 60 394 492 329

1983-84 116 313 87 377 82 650 60 987 56 020 54 029 457 376

1984-85 121 743 87 670 80 698 59 413 53 420 51 265 454 209

1985-86 132 013 89 909 81 902 58 597 53 241 47 196 462 858

1986-87 149 809 99 238 89 005 64 183 57 401 51 373 511 009

1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Source
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1.2.1. - Evolution des effectifs du premier degré

Tableau nO 40

Evolution des effectifs du primaire selon les cours

de 1977-78 à 1986-87

Tableau construit à partir des données fournies par la DGPE.
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En 1982-83, l'ensemble des cours continuent d'enregistrer une

baisse de leurs effectifs, sauf le CP1 qui connait une très légère

hausse, inférieure à la croissance démographique. Mais l'année suivante,

les effectifs de tous les cours sont en baisse, et l'intensité de la

déscolarisation y est la plus forte. Celle-ci se poursuit en 1984-85,

malgré la remontée des effectifs du CP1 et du CP2. Cette hausse des

effectifs des CP résulte de l'intervention des pouvoirs publics et

constitue leur réponse à la chute des effectifs. En effet, nous avons pu

noter lors de nos enquêtes (1) que, dans les préfectures les plus

touchées par la déscolarisation, les autorités locales ont pratiqué

des recrutements "forcés" d'élèves, pour les classes de CP1 et CP2

principalement. L'intervention des gardes de préfectures a été employée

en particulier dans les préfectures du Raho, de Tchamba, de 1 'Oti, de

Tône et surtout de la Kéran, où l'intervention "musclée" du préfet a

1

1
1
1
1
1
1
1
1

spctaculaire des effectifs (2).

permis à cette préfecture de connaitre, la première, une remontée

1
Si l'on effectue un tableau simplifié de l'évolution des

effectifs, la double origine de la déscolarisation (non scolarisation à

l'entrée et abandons en cours d'étude) apparait clairement.

(1) - Réalisées sur l'ensemble du territoire en 1984 et en 1985.
(2) - Nous ne citons que les préfectures dont nous avons pu observer cette situation lors
de tournées. Dans la préfecture de la Kéran, quatre parents récalcitrants à l'école ont dû
faire quelques jours de prison, ce qui semble, à la lecture du tableau nO 45, avoir été
efficace.

1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
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Tableau nO 41

Tableau simplifié de l'évolution

des effectifs du primaire

1
de 1977-78 à 1986-87

1.2.2. - Evolution des effectifs du second degré

On observe une tendance identique dans le second degré.

LH = Légère hausse

Il Y a donc à la fois un effet de cohorte -un faible effectif en

CP1 entraine l'année suivante un nombre réduit d'enfants au CP2-,

qu'indiquent les flèches du tableau, et une déperdition accrue, cormne

c'est par exemple le cas du CE2, en 1981-82. Ceci se vérifie sur le

tableau nO 33, où l'on peut constater la hausse brutale des taux

d'abandon à partir de 1981-82.

rh ou b due à la déperdi t ion

des recrutements en CP1

7?.Jl 0 u B due à l a fa i bles s

Ralentissement de la hausse

= Hausse des effectifs

= Baisse des effectifs

~ CP 1 CP 2 CE 1 CE 2 CM 1 CM 2 Ensemble
Années _

1978-79 H H H H H H HAUSSE

1979-80 rh H H H H H HAUSSE

1980-81 B-... rh H H H H HAUSSE

1981-82 B r--- B ......... rh b rh b BAISSE

1982-83 LH B '-B b b b BAISSE-... r----.. B1983-84 B B B b b BAISSE
.............r-...B -...1984-85 H LH B B b BAISSE

1985-86 H H LH B B ~B HAUSSE

1986-87 H H H H H H HAUSSE

H

RH

B

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1



Tableau n" 42

Evolution des effectifs du second degré par cours

de 1978-79 à 1986-87

En simplifiant ce tableau, nous obtenons sensiblement le même

Rchfma ~ue pour le premier degré.

.............,Çours
t\l1ni~s""""""", 6e Se 4e 3e TOTAL

1978-79 Il Il Il Il Il

1979-80 Il Il II Il Il

1980-81 B___ tt Il Il Il

1981-82 L Il r-- B............. Il lt n
1982-83 B B ~n __ B n
1983-81. B B B '--8 B

1984-85 B B B B B

19f15-86 " B L " n Il

1986-87 B Il Il B B

~r9
6e Se 4e 3e TOTAL

"'-
Années """

1978-79 32 521 21. 11,0 21 518 16 819 95 008.
1979-80 3'. 090 27 249 22 965 21 786 106 090

1980-81 29 614 28 850 25 163 24 823 108 1.50

1981-82 30 3113 25 578 26 1,21 25 909 108 251

1982-83 29 523 23 674 23 237 2'. 569 101 003

1983-84 25 50S 20 150 19 5" 18 909 81. 075

198/,-85 21 531 17 91,3 18 155 16 786 74 415

1985-86 27 1,01 17 333 18 357 16 783 79 871.

1986-87 . 23 931 19 735 18 961 15 4f.4 78 071

1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

LH légère hausse
h due li la déperdl tian
B du(! ail 1aible tecwtement

Tableau construit à partir des données fournies
par la DGPE.

Tllbleau n" 1,3
Tableau simplifié de l'évolution

des effectifs du Recond degré

Source

H = Hausse ries effectifs
B = Baisse des effectifs
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Evolution des effectifs du troisième degré par cours

1.2.3. - Evolution des effectifs du troisième degré

jamais connus par le second degré.

de 1978-79 à 1986-87

les plus forts

La baisse des effectifs s'est donc effectuée en premier lieu à

l'entrée du collège, puis l'effet de cohorte a répercuté la baisse dans

les cours supérieurs les années suivantes. Cependant, la brutali té de

la chute des effectifs s'explique aussi par des taux d'abandon très

élevés (cf. tableau n° 35). Ainsi, par exemple, l'année 1982-83 s'avère

particulièrement "meurtrière" puisque, parmi les élèves du second degré,

27 % ont abandonné à la fin de la 6e, 24,8 % à la fin de la 5e, 31,7 % à

la fin de 4e, et 47,8 % à la fin de la 3e. Ce sont les taux d'abandon

1
1
1
1
1
1

1

1
1
1

~Années Seconde Première Terminale Ensemble

1978-79 4 568 3 445 2 749 10 762

1979-80 5 805 3 972 3 934 13 711

1980-81 7 178 4 717 4 777 16 672

1981-82 4 790 4 968 4 916 14 674

1982-83 3 139 5 578 3 141 11 858

1983-84 3 910 4 498 3 458 11 866

1984-85 3 729 3 997 3 604 11 330

1985-86 3 787 3 967 3 981 11 735

1986-87 5 970 4 727 3 521 14 218

1
1
1
1
1
1
1
1
1

Source Tableau construit à partir des données fournies par

D G P E.

1
1
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De nouveau, nous constatons que la chute des effectifs s'opère

en premier lieu à l'entrée du cycle d'études, en 1981-82. La hausse des

effectifs de la classe de première en 1982-83 s'explique par le très

faible taux de réussite à l'examen probatoire (4,7 % de reçus). Sur un

effectif de 5 578 élèves en première, on compte 2 896 redoublants, soit

51,9 % des effectifs de cette classe. La classe de terminale voit alors

ses effectifs passer de 4 916 élèves en 1981-82 à 3141 en 1982-83.

Cependant, compte tenu du faible taux de réussite au probatoire (4,7 %),

on ne compte que 11,6 % de nouveaux inscrits en terminale. Les redou­

blants de terminale représentent en 1982-83, 88,4 % des effectifs de

cette classe. Le "blocage" du système scolaire apparait alors clairement.

1.2.4. - Evolution des effectifs du quatrième degré

La baisse des effectifs du quatrième degré (Université du Bénin

à Lomé, Ecoles et Instituts multinationaux) intervient à tous les

niveaux d'études, mais plus particulièrement en première année, du fait

du faible taux de réussite au baccalauréat (9,7 % de reçus en 1981-82).

Elle se manifeste à la rentrée 1981-82, mais il semble que les étudiants

togolais ne soient pas concernés par cette baisse qui, dans un premier

temps, affecte essentiellement les étudiants de nationalité étrangère,

touchés par les mesures restrictives à leur entrée ou leur maintien dans

le supérieur togolais (augmentation des droits d'inscription pour les

étrangers).

Tout cOIlUl1e dans les autres degrés, les taux d'admission en

classe supérieure ont connu une baisse, surtout dans les matières

littéraire et juridique. Par contre, une hausse s'observe dans certaines

écoles (Ecole de médecine, Ecole supérieure d'agronomie). En fait, la

sélection dans le quatrième degré s'opère de deux façons soit à

l'entrée (par exemple, Ecole de médecine), soit au cours du cursus

(Ecole des lettres).

Si les quatre degrés sont atteints par la déscolarisation, il

faut noter que l'enseignement supérieur, pourtant le plus coûteux,

1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
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1
1
1

apparait connne

fec te donc pas

préfectures qU1

variables.

le moins touché. Le phénomène de déscolarisation n'af­

les degrés de la même façon; il en est de même des

connaissent la déscolarisation selon des intensités

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

1.3. - Evolution selon les préfectures

Une analyse régionale est nécessaire pour appréhender le

phénomène de déscolarisation. A priori, on aurait pu penser que les

régions traditionnellement moins scolarisées seraient les plus atteintes

par la baisse des effectifs, tandis que celles qui sont scolarisées de

longue date résisteraient mieux.

En fait, il nI y a pas de corrélation entre l' intensi té de la

déscolarisation et le niveau de scolarisation. Cert aines préfectures

sous scolarisées (connne rône, Oti, ou Kéran) n'ont subi que de légères

baisses, tandis que d'autres (Bassar par exemple) se trouvent à la tête

des plus déscolarisées. De même, les préfectures les plus scolarisées

ont réagi de façons diverses. Notons aussi qu'elles n'ont pas connu le

début de la déscolarisation la même année, et qu'elles n'ont pas subi le

phénomène durant la même période (cf. tableau nO 45). Les cartes nO 15

et nO 16 font apparaitre de fortes disparités, tout particulièrement

dans le second degré. Mais, quelle que soit l'intensité dela déscolarisation,

il nous faut maintenant en chercher les causes.

2. Les raisons de la déscolarisation

Le phénomène de déscolarisation atteint l'ensemble du territoire

togolais. De ce fait, nous avons émis l'hypothèse qu'une -ou plusieurs­

cause commune à toutes les préfectures se trouvait à l'origine de la

baisse des effectifs scolaires. Nous nous sommes tout d'abord demandée

qui -de l'Etat ou des parents- avait provoqué la déscolarisation.
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PRErECTURE 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 1985-86 1986-87

GOLFE 93 983 94 985 96 973 95 180 96 361 93 088 111 358

LACS 33 713 31 606 30 947 26 935 27 176 29 010 31 472

VOTO 22 355 21 704 21 104 18 553 18 189 18 621 20 430

VO 28 470 27 317 26 058 22 442 22 464 25 199 27 164

ZIO 43 881 41.087 39 699 35 082 35 383 39 156 43 276

OGOU 25 054 25 556 24 860 22 976 22 837 22 928 25 252

KLOTO 51 468 51 710 51 675 49 307 48 552 48 634 51 013

AMOU 16 784 16 588 16 313 16 457 16 383 16 144 16 695

WAWA 25 306 23 821 23 100 23 101 22 941 24 350 24 671

1lAI lU 15 302 14 923 14 354 12 430 11 985 \2 53ll 'II 92U

TCIlAOUDJO 19 991 19 374 18 911 17 612 17 854 18 023 10 659

SOTOllBOUA 24 841 24 796 25 249 23 542 22 347 22 400 24 486

TCIlAMBA 5 848 5 863 5 141 4 678 4 886 5 527 5 835

KOZAII 28 536 27 312 27 597 24 718 23 910 24 290 26 340

BINA" 7 915 7 583 7 119 6 638 6 542 6 436 7 146

DOLIFELGOU 11 106 10 526 10 299 9 545 9 358 9 855 10 082

KERAN 5 311 5 371 5 514 5 009 5 627 5 736 5 685

ASSOLI 5 680 5 371 5 388 4 964 4 906 5 179 5 541

BASSAR 14 186 14 852 14 162 11 905 11 156 10 882 12 420

on 6 426 6 655 6 591 5 958 5 766 5 774 6 355

TONE 20 632 21 639 21 275 20 336 19 586 19 088 22 209

ENSEMBLE 506 788 498 639 492 329 457 376 454 209 462 858 511 009TOGO

Source
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Tableau nO 45

Evolution des effectifs du premier degré par préfecture
de 1980-81 à 1986-87

Tableau construi t à partir des données fournies par la DG P E.

1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
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1
1
1
1
1
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En effet, la scolarisation des enfants dépend de deux facteurs.

Le premier,que l'on nomme l'offre en éducation, correspond aux capacités

d'accueil des infrastructures (nombre d'écoles, de classes, de cours) et

du personnel enseignant disponible. En clair, le nombre d'enfants qui

pourra être scolarisé dépend des places offertes. Ce premier facteur est

l'expression de la politique scolaire de l'Etat. Celui-ci peut aussi

intervenir sur le volume des effectifs par une politique de rétention ou

de sélection (citons par exemple les taux de redoublements : si ceux-ci

augmentent, les places offertes aux nouveaux élèves diminuent sans que

le nombre de places disponibles ait été modifié). Le second fac teur

correspond à la demande en éducation et dépend du comportement des

familles face à l'école. La demande peut être spontanée, et résulter de

la volonté des familles d'envoyer leurs enfants à l'école, ou forcée,par

la présence d'une législation rendant l'école obligatoire.

En ce qui concerne l'enseignement primaire, nous pouvons avancer

que l'Etat n'a jamais souhaité réduire les effectifs. Durant la période

1980-1984, les investissements destinés aux infrastructures scolaires

continuent de progresser et le nombre d'enseignants est en légère

augmentation. Ainsi avons-nous pu noter, lors de nos enquêtes dans les

écoles du pays, la ferme volonté des pouvoirs publics de maintenir

ouvertes des écoles dont les élèves désertaient les cours. Pour les

second et troisième degrés, le rétablissement des mesures sélectives à

l'entrée et au cours de ces cycles a favorisé la chute des effectifs,

dont l'importance ne peut cependant pas être imputée à ces seules

mesures. Ici aussi, les parents -ou les élèves- ont exprimé leur refus

de l'école. L'augmentation des taux d'abandon, y compris dans les

classes qui ne sont pas des classes d'examen (par exemple au CE2 ou en

classe de 4e), corrobore cette affirmation.

Des recherches que nous avons menées, il ressort que le motif

essentiel et toujours évoqué du refus de l'école (et ce, quelque soit la

région enquêtée), se trouve être le chômage des jeunes et l'absence de

recrutements dans la fonction publique. Rappelons que la crise économi­

que et financière s'installe au Togo dès 1975,du fait de l'effondrement

des cours du phosphate (principale source de revenu du pays). Une

certaine austérité budgétaire fait son apparition en 1979. Elle est
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brutalement renforcée à partir de 1982, à la suite, notamment, de

l'intervention du FMI et des mesures de rigueur décrétées lors du 6e

Congrès du RPT, en décembre 1982. L'emploi des entreprises modernes, qui

avait déjà régressé de 3,5 % entre 1979 et 1982 (l), subit alors de

plein fouet les fermetures des établissements para-publics jugés non

rentables, l'arrêt des recrutements dans la fonction publique, le ralen­

tissement de l'activité de l'ensemble du secteur privé.

c'est donc principalement le problème de l'emploi qui a provoqué ce

brutal et important refus de l'école. L'ampleur du phénomène est telle

que le système scolaire perd près de 100 000 élèves en seulement quatre

ans.

( 1) - Alfr.:d Schwartz, "Evolution de l'emploi dans les entreprises togolaises du secteur
moderne de 1979 à 1982", Lomé, ORSTCJ.1, 14 p. multigr ••
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CONCLUSION

Cent cinquante ans de scolarisation ont façonné le paysage

éducatif du Togo. Le développement scolaire fut, dans un premier temps,

entrepris essentiellement par les Sociétés missionnaires. L'avance

scolaire des zones sous influence missionnaire est encore visible de nos

jours. On voit que le poids de l'Histoire dans le domaine de l'éducation

n'est pas à négliger.

Le développement spectaculaire de la scolarisation de 1960 à

1980 a été soudainement interrompu par le phénomène de déscolarisation.

Il est encore trop tôt pour mesurer toutes les conséquences de cette

nouvelle situation. Cependant,le recul de la scolarisation est un fait

certain. Aussi, bien que le taux de scolarisation ait connu une légère

remontée en 1986-87 (57,9 :0, il n'en demeure pas moins qu'il reste

inférieur à celui d'il y a dix ans. C'est dire que les importants

progrès réalisés en matière d'éducation, lors de la décennie 1970, ont

été réduits à néant par les quatre années de déscolarisation. En clair,

les générations en âge d'être scolarisées le sont moins que ne l'étaient

celles de la décennie 1970. Comment aujourd'hui combler ce retard? La

scolarisation à 100 % est-elle encore envisageable ? On enregistre, à

nouveau, dans certaines écoles, des effectifs de 120 élèves en cours

préparatoire. Quel enseignement peut-on dispenser dans ces conditions?

Le rendement interne du système scolaire, actuellement très faible,

risque de se détériorer dans les prochaines années, compte tenu des

difficultés économiques (entraînant des problèmes de recrutement des

enseignants) et de la forte croissance démographique. La brusque

remon~ée des effectifs (essentiellement à l'entrée du sous-système

primaire, en classe de cpl) pose des problèmes d'intendance. L'impor­

tanté campagne de sensibilisation en faveur de la scolarisation, menée

lors de la rentrée 1986-87, relayée par les médias, semble avoir cessé,

car les structures d'accueil sont dorénavant à nouveau snturées.
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1\ N N E X E nO 1 : Tableau compar~tif selon
Desalmand

1
EDUCATION

TRADITIONNELLE
ENSEIGNEMENT OCCIDENTAL

CLASSIQUE

Un lieu spécialisé
Ce lieu, par le type de construction, sa
décoration, son emplacement, tend à se démar­
quer nettement du milieu ambiant.

Tendance ~ se coupez de la vie
En dépit de nombreux efforts pour que
l'école ne soit pas un corps étranger, un
phénom~ne de coupure évident.

Un temps spécialisé
Séparation dans la vie de l'individu entre
scolarité et vie active.
Séparation dans l'année entre la période
scolaire et les vacances.
Séparation dans la journée entre le temps
scolaire et le temps passé hors de l'école

Un per.sonnel spécialisé
Personnel qui, par son statut et souvent
par son comportement,est très différent de
la population concernée.

10tt accent mis SUl. l'individu

Esprit de compétition

Coupuze complHe avec la pl.oduction
Particulièrement nette dans les établis­
sements techniques non rattachés au système
de production

Enseignement élitiste
On peut considérer la situation actuelle
comme provisoire, mais même dans le cas
d'une scolarisation à 100 %, le système
fonctionne comme un ensemble de filtres.

7or.t acce"nt· mis SUt l'aspect intellectuel
L'éducation physique et l'éducation morale
sont n~gligées.

A noter aussi la faible part du travail
manuel ou le discrédit jeté sur lui.

lnaddquation avec Les be.,;oins de la socULé
Il yale drame de tous ceux qui sont reje­
tés par le système: les déscolarisés.
Presque aussi dramatique, la difficulté

.. d'accès à l'emploi de ceux qui sont arrivés'
au terme de leurs études.

l'éducation se donne
partout

II éducation se donne
tout le temps

L'éducation est donnée
par tous

L'éducation est étroi­
tement liée au milieu

L'éducation est direc­
tement axée sur les
besoins de la société

La formation insiste sur
l'esprit communautaire
Esprit de coopération

l'intégration à la pro­
duction se fait très tôt

l'éducation concerne
tout le monde

L'éducation a un
caractère global

2

4

5

6

7

8

9

1
1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

1

1
1

1
1
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Tableau récapitulatif (suite)

EDllCATION ENSEIGNEMENT OCCIDENTAL
TRADITIONNELLE CLASSIQUE

La société est tournée vers le Société touwée vets La conqu;Le#
maintien d'un équilibre La ttansfotmation du monde
Dès sociétés dont la préoccu- Une socié té dont la préc~ccupa-

pation majeure est de subsister tion majeure est de progresser.

10 Donc La tendance à innover et à créer
Tendance à bloquer l'innova- est encouragée dans le monde des
tion , affa ires. Hais l'école n'a suivi

qu'avec beaucoup de retard.
-

L'e~prit magique joue un rôle 'ltimauté donnée à L'esptit scien-

" fondamental
Ufique.

La religion, le sacré SOllt Tendance à LCi Lai~i,~ation de.~ ins-
présen ts dans tous les actes tituUons etpatticuLihement des

12 de la vie institutions .'Scolaires
L'éducation, en particulier, Le religieux devient un domaine
participe souvent du sacré. à part, réserve:.

Les parents prennent une part [es patents testent aS."iez en
importante à l'éducation des dehots de L'action de L'~cole.

13
enfants Les parents prennent pe-u de part

à l'instruction, rralS ils con-
tinuent de jouer un rôle impor-
tant dans le domaine de l'éduca-
tion.

La vieillesse est perçue com- Vision péjotative de La vieillesse

14 me une valeur positive
Rôle important, en particulier
sur le plan pédagogique.

Les rapports entre les êtres Tendance à donnet La ptimauté
sont des rapports personnels aux "tappotf.s de matchandise"

Cette tendance explique la dé-
15 préciation de la vie i l1esse : le

vieux n'est pas "productif",
"rentable".

Les modèles sont élaborés [es mod~Les et syst~mes d'éduca-

16 par le groupe concerné, ils tion sont impottés# imposés de L'ex-
~frp~nent de lui. Langue tétieut. Cangue éttang~teo u aire

Les connaissances sont trans- Enseignement otaL et éctit, avec
17 mises oralement. une tendance à ptiviUgiet L'éctit.

1

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

SOU r ce: Pau l DES AL ..1AND , "His toi r e de l' é duc a ti 0 n en Côte d' 1v0 ire . 1
1. Des origines à la Conférence de Brazzaville", op. ciL, pp 33-35.

1
1
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1\ N N E X E n° 2

"Chez les Indiens d'Amérique du Nord, le comportement de vision­

naire était hautement stylisé. Le jeune homme qui n'avait pas encore

"cherché une vision" était habituellement amené à entendre les nombreux

récits des visio~s qu'avaient eues les autres homrres, récits décrivant

en détail le type d'expérience qui devait être considéré conune une

"vraie vision" e~, le type de circonstance spéciale ( ••• ) qui validait

une rencontre surnaturelle et, par suite, conférait au visionnaire le

pouvoir de chasser, de mener une entreprise guerrière, et ainsi de

Ruite. Chez les Omaha, cependant, les contes ne donnaient pas de détails

sur ce que les visionnaires avaient vu. Un examen plus approfondi

faisait apercevoir clairement que la vision n'était pas une expérience

~stique démocratiquement accessible à quiconque la recherchait" mais

bien une méthode soigneusement gardée pour conserver à l'intérieur de

certaines familles l'héritage de l'appartenance à la société des

sorciers. En principe, l'entrée dans la société était validée par une

vision librement recherchée, mais le dogme selon lequel une vision était

une expérience mystique non spécifiée, que tout jeune honune pouvait

rechercher et trouver, était contrebalancé par le secret, très soigneu­

sement gardé, concernant tout ce qui constituait une vision véritable.

Les jeunes gens qui désiraient entrer dans la puissante société devaient

se retirer dans la solitude, jeûner, revenir et raconter leurs visions

aux anciens, cela pour se voir annoncer, s'ils n'étaient pas membres des

familles de l'élite, que leur vision n'était pas authentique."

Magaret 'Mead, "Continuities in Cultural Evolution", cité par

P. BOURDIEU et J.-C. PASSERON, "Les héritiers", Paris, Les éditions d~

minuit, 1964, 189 p.

Les soulignés sont de nous.
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TITRE Il

TI T RE

ORDONNANCE ND 16

1
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Sur la Réforme de l'Enseignement.

..

STRUCTURE DE L'ECOLE NOUVELLE

aDJECTIFS DE L'ECOLE NOUVELLE

ANNEXE

Vu l'ordonnance nO 1 du 14 Janvier 1967;

Vu les ordonnances nOs 15 et 16 du 14 Avril 1967;

Sur le rapport du Ministre de l'Education Nationale.

Le Conseil des Ministres entendu;

a RDa N N E

Article 1er - Les Jardins d'Enfants, les Ecoles Primaires, les Etablis­

sements Secondaires ou Techniques, les Ecoles Spécialisées, les Grandes

Ecoles et Instituts d'Enseignement Supérieur, ensemble de l'Ecole

Nouvelle auxquels les dispositions de la présente Ordonnance seront

appliquées, ont pour fonction, la formati.on intégrale de l'homme

Togolais.

Article 2 - L'enseignement est obligatoire et gratuit pour tous les

enfants de deux ans révolus à quinze ans.

Article 3 - L'école, depuis les Jardins d'Enfants jusqu'à l'Université,

est mixte.

Article 4 - La politique structurale de l'Ecole Nouvelle est conçue de

manière à
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- Favoriser une orientation judicieuse des élèves à tous les

degrés.

- Détruire la dichotomie entre l'enseignement général et l'en­

seignement technique.

- Rendre plus rationnelle et plus efficace l'administration

scolaire en regroupant sous une seule Direction les Etablis­

sements de formation d'un même niveau.

Article 5 - L'Ecole Nouvelle est divisée en quatre degrés

- lfEnseig~ement du Premier Degré

- l'Enseignement du Deuxième Degré

- l'Enseignement du Troisième Degré

- l'Enseignement du Quatrième Degré.

Chaque degré d'enseignement peut comprendre plusieurs cycles et

plusieurs sections suivant les nécessités et les besoins de la société.

-
Article 6 - Ces différents degrés d'enseign~m~nt seront appuyés par les

services techniques à cr~er à cet effet.

TITRE III

PROGRAMME

Article 7 - Les programmes de l'Ecole Nouvelle seront conçus de manière

à lui permettre de procéder à la formation intégrale du citoyen togolais

conformément aux objectifs définis dans le Titre 1.

Pour ce faire, ils doivent tenir compte des préoccupations

nationales par l'introduction de nouvelles disciplines, en particulier

des langues nationales et africaines.

Article 8 L'applicAtion de ces programmes sera progressive afin

d'éviter une rupture dangereuse dans la formation des citoyens et les

remises en cause.
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1
Tl T RE IV 1

INSTALLATION ET FINANCE~ŒNT 1
Article 9 - L'implantation des Etablissements scolaires doit obéir aux

principes fondamentaux de la carte scolaire à savoir : 1
- Population sco1arisable

- Distance entre école et centre de peuplement

- Configuration géographique

- Lien entte formation et emploi.

Article 10 - Le financement de l'Ecole Nouvelle sera li la charge de la

Nation

- Budget de l'Etat

- Budget des Collectivités Secondaires

- Budget des Organismes para-publics

Participation des Parents.

Article Il - L'Etat prend totalement en charge le traitement de tout le

personnel enseignant, technique et administratif de tous les degrés

d' enseignemen t.

1
1
1
1
1
1

Article 12 - Un nouveau système d'attribution des bourses sera institué.

" 1
TITRE V 1

1
1

l'Enseignement dispensé dépendant de la

saine politique du Personnel enseignant

CONDITIONS DE REUSSITE DE LA REFORNE

Article 13 - La quali té de

qualification du Maitre, une

doit être appliquée.

Tout enseignant doit être préparé à sa carrière par un Institut 1
de Formation Pédagogique.

Le Personnel des Services Civils obligatoires mis li la disposi- Il
tion des Ecoles reçoit une initiation aux méthodes pédagogiques.

Article 14 - Les Etablissements ou Instituts de l'Ecole Nouvelle doivent 1
être dotés de moyens financiers et techniques adéquats.

1
1
1
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Article 15 - Par souci d'efficacité et de rentabilité, les effectifs par

classe doivent itre raisonnables.

Article 16 Le Personnel enseignant, technique et administratif,

nécessaire à l'Ecole Nouvelle, doit disposer de conditions mlltérielles

et morales indispensables à l'accomplissement de sa mission.

TI T R E VI

tas E ENA PPLIe ATl0 N DEL ARE FOR ME

Article 17 - Le Ministre de l'Education Nationale mettra en place pour

l'année scolaire 1975-1976, les structures, les organes et les program­

mes nécessaires à la réalisation de la présente Réforme.

L'application de ces programmes sera graduelle, mais effective

avant 1980.

Article 18 - Des modifications rendues nécessaires par l'application

pourront intervenir si elles sont jugées utiles.

TI T R E VII

DISPOSITION FINALE

Article 19 - Pour la mise en application de la présente Ordonnance, des

textes dl application définiront les structures, l'organisation et le

fonctionnement de l'Ecole Nouvelle.

Article 20 - Les dispositions non prévues par la présente Ordonnance

feront l'objet de textes spéciaux pris dans la limite du cadre qui leur

est réservé.

Article 21 - La présente Ordonnance qui abroge toutes les dispositions

antérieures contraires, sera exécutée comme Loi de la Nation Togolaise.

Fait à Lomé, le 6 Mai 1975

1
1
1

Signé Général G. EYADEMA
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